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EXERCICE 2022 
 

CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’UNIVERSITÉ DE TOURS 
Séance du 14 novembre 2022 

 
DÉLIBÉRATION n°2022-113 

 
Le conseil d’administration s’est réuni le lundi 14 novembre 2022 en séance plénière, sur convocation du Président de 
l’université, adressée le vendredi 28 octobre 2022. 
 
Point de l’ordre du jour : 
4.1. Propositions de la commission des moyens du 28 octobre 2022 
 

………… 
Vu le code de l’éducation, 
Vu les statuts de l’université de Tours, 
Vu l’avis de la commission des moyens du 28 octobre 2022, 
 
Exposé de la décision : 
 
Le conseil d’administration doit approuver les propositions de la commission des moyens du 28 octobre 2022 relatives 
à des tarifs, une demande d’adhésion et les modalités de remboursement des frais de mission et de déplacement. 
 
Proposition de décision soumise au conseil : 
 
Approbation des points suivants : 
 
- exonération d’un tarif pour une formation au CUEFEE ; 
- création et modifications de tarifs de DU ; 
- adhésion au réseau IAE France ; 
- régime dérogatoire de remboursement des frais de mission et de déplacement dans le cadre du programme COST ; 
- actualisation des tarifs de formation continue pour 2023 et document unique de tarification de la formation continue. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil d’administration approuve la présente décision, comme suit : 
 

Nombre de membres constituant le conseil : 
Quorum : 

Nombre de membres participant à la délibération : 
Abstentions : 

Majorité absolue requise : 

36 
18 
29 
0 
15 

Votes exprimés : 
Pour : 

Contre : 

29 
29 
0 

 
Pièces jointes :  
- compte rendu, avis de la commission des moyens et pièces. 
 
 

Fait à Tours,  
 
# 
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Commission des moyens du 28 octobre 2022 

Conseil d’administration du 14 novembre 2022 

 
Avis N°2022_20 en date du 28 octobre 2022 

CUEFEE : exonération 
 
Références :  
Pièce AD3 
 
Exposé de la décision : 
 
Présentation par la VP RI du dispositif existant. 
 
Proposition(s) de décision soumise à la commission : 

 La gratuité sur le tarif de 60 € par module de 24 heures et par semestre. Valable pour 
une année. 
 
 
Avis de la commission : 
 

Approbation à l’unanimité de la proposition. 
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Commission des moyens du 28 octobre 2022 

Conseil d’administration du 14 novembre 2022 

 
Avis N°2022_21 en date du 28 octobre 2022 
Création ou modification de Tarifs DU_DIU 

Références :  
Annexes financières 
 
Exposé de la décision : 
Présentation des tarifs de formation continue création ou modification 
 
1/Proposition(s) de décision soumise à la commission : 
  
Validation du tarif de 1370 € du nouveau DAEU Sonate (AD1.1) 
 
Avis de la commission : 
 
Approbation à l’unanimité de la proposition. 
 
2/Proposition(s) de décision soumise à la commission : 
Validation des tarifs du nouveau DIU Troubles du Comportement Alimentaire ; pièce AD2  
1700 € FC et 1050€ FI. 
 
Avis de la commission : 
Approbation à l’unanimité de la proposition. 
 
3/Proposition(s) de décision soumise à la commission : 
 
Ajustement pour parvenir à l’équilibre en coût complet 
 
Validation de la modification des tarifs du DU Psychocriminologie ; pièce AD4 
1700 € tarif normal FC et 1300 € tarif réduit FC.   
 
Avis de la commission : 
Approbation à l’unanimité de la proposition 
 
 
 
 
Le « document unique de politique de tarification de la Formation Continue à l’Université de Tours » 
(règlementaire), sera mis à jour en conséquence  
Pièce Tarifs formation continue 22-23 CM 2022 10 28  
                  



Tarif

Intitulé du 
diplôme 1 370 €

30

41 100 €

Nombre d'heures de 
formation

Coût de l'heure de 
formation (pondéré des 
HCC)

Coût total des 
heures de formation

290 €/h                        -   € 
189 €/h                        -   € 
204 €/h                        -   € 
131 €/h                        -   € 
152 €/h                        -   € 
174 €/h                        -   € 
59 €/h                        -   € 
41 €/h                        -   € 

                       -   € 
Indemnités

#DIV/0!                        -   € 

Nombre d'heures de 
formation

Coût de l'heure de 
formation (pondéré des 
HCC)

Coût total des 
heures de formation

290 €/h                        -   € 
189 €/h                        -   € 
204 €/h                        -   € 
131 €/h                        -   € 
152 €/h                        -   € 
174 €/h                        -   € 
59 €/h                        -   € 
41 €/h                        -   € 

                       -   € 

Nombre d'heures de 
formation

340 h

340 h

nb heures de formation (pour l'apprenant) 340 h
0 h                        -   € 

340 h

21 500 €

367 €

21 867 €

21 867 €

47% 19 233 €

Coût par étudiant pour l'année universitaire
Coût total 

(proportionnel au 
nombre d'inscrits)

Coût à l'heure de 
formation

Coût total 
(proportionnel au 
nombre d'heures 
dispensées par 

UnivTours)
                                                                                  64,94 €                        -   €                          5,30 €                        -   € 
                                                                                160,00 €                        -   €                         13,07 €                        -   € 

                       -   €                             -   €                        -   € 
                                                                                  82,00 €                        -   €                          6,70 €                        -   € 
                                                                                306,94 €                        -   €                         25,06 €                  7 800,00 € Gestion SFC

Coût par étudiant pour l'année universitaire Coût total
Coût à l'heure de 

formation
Coût total

                                                                                807,53 €                        -   €                         65,94 €                        -   € 
                                                                                497,62 €                        -   €                         40,63 €                        -   € 
                                                                                  58,03 €                        -   €                          4,74 €                        -   € 
                                                                               1 363,17 €                        -   €                         111,31 €                   2 671,00 € 

                          -  €             10 471,00 € 

    32 338,00 € 

21%       8 762,00 € 

1 077,93 €
728,90 €
349,03 €

                                                                                   95,11 € 

641,10 €
47%

292,07 €
21%
24

                                                                1 078,00 € Tarification minimum

Coût complets de l'heure de formation

Marge sur coûts directs
en % du tarif de vente

Marge sur coûts complets
en % du tarif de vente

Nombre minimum de stagiaires

dont coûts indirects

III - TOTAL COÛTS COMPLETS = TOTAL COÛTS DIRECTS (I) + TOTAL COÛTS INDIRECTS (II1 ou II2)

MARGE SUR COÛTS COMPLETS (doit être > 0)

Chiffes clés / stagiaire

Coûts complets
dont coûts directs

II1 - TOTAL COÛTS INDIRECTS

- Appui à la formation
- Documentation
- Valorisation et appui à la recherche
- Vie étudiante
TOTAL COÛTS DE SOUTIEN

COÛTS DE SUPPORT 

- Gouvernance, pilotage, gestion
- Patrimoine immobilier
- Système d'information et numérique
TOTAL COÛTS DE SUPPORT

COÛTS SPECIFIQUES

Recrutement de surveillants  (estimation à 24h par session à 15,28€/h)

Reversement partenaire

TOTAL COÛTS SPECIFIQUES

I - TOTAL COÛTS DIRECTS

MARGE SUR COÛTS DIRECTS (doit être > 0)

COÛTS INDIRECTS (calculés à partir de la "connaissance des coûts des activités")

COÛTS DE SOUTIEN 

- autre, précisez Coût total des 
heures de formation 

pour l'UT
TOTAL 

TOTAUX nb heures dispensées par des personnels de l'université de Tours
nb total d'heures dispensées (pour l'ensemble des personnels d'enseignement)

- nombre d'heures de formation dispensées par un autre établissement

- Professeurs des universités, hospitalo-universitaires et assimilés
- Maîtres de conférences et assimilés
- Professeurs agrégés et assimilés
- Autres enseignants issus de l’éducation nationale et assimilés
- Doctorants contractuels
- Autres enseignants contractuels : enseignants-chercheurs associés et invités (PAST et MAST), attachés temporaires d’enseignement 
- Vacataires non fonctionnaires
- Vacataires fonctionnaires
SOUS-TOTAL COÛTS DE PERSONNEL FORMATION

Dans le cas où l'université de Tours ne supporte pas de coût de personnel de formation spécifiquement pour cette action de formation 
(par exemple, un DU comprenant des heures de formation dispensées dans le cadre de l'offre LMD ou un DIU comprenant des heures 
de formation dispensées par une autre université)
- nombre d'heures de formation dispensées dans le cadre de l'offre LMD, destinées principalement aux étudiants en FI

COÛTS ADDITIONNELS DE PERSONNEL FORMATION (heures co-animées ou de suivi individuel ou des options)

COÛTS DE PERSONNEL FORMATION (enseignants, enseignants chercheurs, chercheurs et vacataires)

- Professeurs des universités, hospitalo-universitaires et assimilés
- Maîtres de conférences et assimilés
- Professeurs agrégés et assimilés
- Autres enseignants issus de l’éducation nationale et assimilés
- Doctorants contractuels
- Autres enseignants contractuels : enseignants-chercheurs associés et invités (PAST et MAST), attachés temporaires d’enseignement 
- Vacataires non fonctionnaires
- Vacataires fonctionnaires
- Autres (honoraires de formation…)

SOUS-TOTAL COÛTS DE PERSONNEL FORMATION

COÛTS DIRECTS

VII - GRILLE DE CALCUL DU COÛT COMPLET D'UNE ACTION DE FORMATION À L'UNIVERSITÉ DE TOURS

DAEU SONATE - Modèle financier

Nbre stagiaires

Nbre total stagiaires 30

Tarif moyen 1 370 €

Formation sur une année complète (oui/non)
non

Formation exclusivement hors des locaux de 
l'UT (oui/non)

oui

CHIFFRE D'AFFAIRE PREVISIONNEL



Zones à 
renseigner



oui

Tarif Normal Tarif Reduit Tarif FI non

Intitulé du 
diplôme 1 700 € 1 050 €

15 5

30 750 €

Nombre d'heures de 
formation

Coût de l'heure de 
formation (pondéré des 
HCC)

Coût total des 
heures de formation

Zones à 
renseigner

15 h 290 €/h                  4 350 € 
11 h 189 €/h                  2 079 € 

204 €/h                       -   € 
131 €/h                       -   € 
152 €/h                       -   € 
174 €/h                       -   € 

26 h 59 €/h                   1 534 € 
36 h 41 €/h                   1 476 € 

                      -   € 
Indemnités 1 050 €

88 h 119 €/h             10 489,00 € 

Nombre d'heures de 
formation

Coût de l'heure de 
formation (pondéré des 
HCC)

Coût total des 
heures de formation

290 €/h                       -   € 
189 €/h                       -   € 
204 €/h                       -   € 
131 €/h                       -   € 
152 €/h                       -   € 
174 €/h                       -   € 
59 €/h                       -   € 
41 €/h                       -   € 

0 h                       -   € 

Nombre d'heures de 
formation

0 h

nb heures de formation (pour l'apprenant) 88 h
88 h             10 489,00 € 
88 h

80 €
500 €

50 €
1 000 €

1 630 €

12 119 €

61% 18 631 €

Coût par étudiant pour l'année universitaire
Coût total 

(proportionnel au 
nombre d'inscrits)

Coût à l'heure de 
formation

Coût total 
(proportionnel au 
nombre d'heures 
dispensées par 

UnivTours)
                                                                              64,94 €                       -   €                         5,30 €                 466,64 € 
                                                                            160,00 €                       -   €                        13,07 €               1 149,74 € 

                      -   €                            -   €                       -   € 
                                                                              82,00 €                       -   €                         6,70 €                 589,25 € 
                                                                            306,94 €                       -   €                       25,06 €              2 205,63 € 

Coût par étudiant pour l'année universitaire Coût total
Coût à l'heure de 

formation
Coût total

                                                                            807,53 €                       -   €                       65,94 €              5 802,86 € 
                                                                            497,62 €                       -   €                       40,63 €              3 575,83 € 
                                                                              58,03 €                       -   €                         4,74 €                 416,99 € 
                                                                           1 363,17 €                       -   €                        111,31 €              9 795,67 € 

                        -  €            12 001,30 € 

    24 120,30 € 

22%      6 629,70 € 

1 206,02 €
605,95 €
600,07 €

                                                                            274,09 € 

931,55 €
61%

331,48 €
22%
16

                                                            1 207,00 € Tarification minimum

Coût complets de l'heure de formation

Marge sur coûts directs
en % du tarif de vente

Marge sur coûts complets
en % du tarif de vente

Nombre minimum de stagiaires

dont coûts indirects

III - TOTAL COÛTS COMPLETS = TOTAL COÛTS DIRECTS (I) + TOTAL COÛTS INDIRECTS (II1 ou II2)

MARGE SUR COÛTS COMPLETS (doit être > 0)

Chiffes clés / stagiaire

Coûts complets
dont coûts directs

II1 - TOTAL COÛTS INDIRECTS

- Appui à la formation
- Documentation
- Valorisation et appui à la recherche
- Vie étudiante
TOTAL COÛTS DE SOUTIEN

COÛTS DE SUPPORT 

- Gouvernance, pilotage, gestion
- Patrimoine immobilier
- Système d'information et numérique
TOTAL COÛTS DE SUPPORT

COÛTS SPECIFIQUES

Kit pedagogigue
- Fonctionnement (pochettes stagiaires, reprographie, location de salle, coursier, objets publicitaires…)

- Restauration (pauses cafés, restaurants, traiteurs…)
- Déplacements et hébergements des intervenants (trains, hôtels…)
Reversement partenaire
TOTAL COÛTS SPECIFIQUES

I - TOTAL COÛTS DIRECTS

MARGE SUR COÛTS DIRECTS (doit être > 0)

COÛTS INDIRECTS (calculés à partir de la "connaissance des coûts des activités")

COÛTS DE SOUTIEN 

- autre, précisez Coût total des 
heures de formation 

pour l'UT
TOTAL 

TOTAUX nb heures dispensées par des personnels de l'université de Tours
nb total d'heures dispensées (pour l'ensemble des personnels d'enseignement)

- nombre d'heures de formation dispensées par un autre établissement

- Professeurs des universités et assimilés dont PU-PH
Maîtres de conférences et assimilés dont MCU-PH
- Professeurs agrégés et assimilés
- Autres enseignants issus de l’éducation nationale et assimilés
- Doctorants contractuels
- Autres enseignants contractuels : enseignants-chercheurs associés et invités (PAST et MAST), attachés temporaires 
- Vacataires non fonctionnaires
- Vacataires fonctionnaires
SOUS-TOTAL COÛTS DE PERSONNEL FORMATION

Dans le cas où l'université de Tours ne supporte pas de coût de personnel de formation spécifiquement pour cette action de 
formation (par exemple, un DU comprenant des heures de formation dispensées dans le cadre de l'offre LMD ou un DIU 
comprenant des heures de formation dispensées par une autre université)
- nombre d'heures de formation dispensées dans le cadre de l'offre LMD, destinées principalement aux étudiants en FI

COÛTS ADDITIONNEL DE PERSONNEL FORMATION (heures co-animées ou de suivi individuel ou des options)

COÛTS DE PERSONNEL FORMATION (enseignants, enseignants chercheurs, chercheurs et vacataires)

- Professeurs des universités, hospitalo-universitaires et assimilés
- Maîtres de conférences et assimilés
- Professeurs agrégés et assimilés
- Autres enseignants issus de l’éducation nationale et assimilés
- Doctorants contractuels
- Autres enseignants contractuels : enseignants-chercheurs associés et invités (PAST et MAST), attachés temporaires 
- Vacataires non fonctionnaires
- Vacataires fonctionnaires
- Autres (honoraires de formation…)

SOUS-TOTAL COÛTS DE PERSONNEL FORMATION

COÛTS DIRECTS

VII - GRILLE DE CALCUL DU COÛT COMPLET D'UNE ACTION DE FORMATION À L'UNIVERSITÉ DE TOURS

DIU TROUBLES DU COMPORTEMENT ALIMENTAIRE

Nbre stagiaires

Nbre total stagiaires 20

Tarif moyen 1 538 €

Formation sur une année complète (oui/non)
non

Formation exclusivement hors des locaux de 
l'UT (oui/non)

non

CHIFFRE D'AFFAIRE PREVISIONNEL



Tarif Normal FC Tarif Reduit FC Tarif FI

Intitulé du 
diplôme 1 700 € 1 300 €

10 7

26 100 €

Nombre d'heures de 
formation

Coût de l'heure de 
formation (pondéré des 
HCC)

Coût total des 
heures de formation

Zones à 
renseigner

7 h 290 €/h                    2 030 € 
7 h 189 €/h                    1 323 € 

204 €/h                        -   € 
131 €/h                        -   € 
152 €/h                        -   € 
174 €/h                        -   € 

67,0 h 59 €/h                    3 953 € 
3 h 41 €/h                       123 € 

                       -   € 
Indemnités 450 €

84,0 h 94 €/h               7 879,00 € 

Nombre d'heures de 
formation

Coût de l'heure de 
formation (pondéré des 
HCC)

Coût total des 
heures de formation

9 h 290 €/h                    2 465 € 
9 h 189 €/h                    1 607 € 

204 €/h                        -   € 
131 €/h                        -   € 
152 €/h                        -   € 
174 €/h                        -   € 

17 h 59 €/h                    1 003 € 
41 €/h                        -   € 

34 h               5 074,50 € 

Nombre d'heures de 
formation

0,0 h

nb heures de formation (pour l'apprenant) 84 h
118 h              12 953,50 € 
118 h

106 €
500 €
500 €
300 €

1 406 €

14 360 €

45% 11 741 €

Coût par étudiant pour l'année universitaire
Coût total 

(proportionnel au 
nombre d'inscrits)

Coût à l'heure de 
formation

Coût total 
(proportionnel au 
nombre d'heures 
dispensées par 

UnivTours)
                                                                                   64,94 €                        -   €                           5,30 €                  445,43 € 
                                                                                  160,00 €                        -   €                          13,07 €                1 097,48 € 

                       -   €                             -   €                        -   € 
                                                                                   82,00 €                        -   €                           6,70 €                  562,47 € 
                                                                                 306,94 €                        -   €                         25,06 €                2 105,37 € 

Coût par étudiant pour l'année universitaire Coût total Coût à l'heure de 
formation

Coût total

                                                                                  807,53 €                        -   €                         65,94 €               5 539,09 € 
                                                                                  497,62 €                        -   €                         40,63 €                3 413,29 € 
                                                                                   58,03 €                        -   €                           4,74 €                  398,04 € 
                                                                                1 363,17 €                        -   €                         111,31 €               9 350,42 € 

                          -  €              11 455,79 € 

    25 815,29 € 

1%          284,71 € 

1 518,55 €
844,68 €
673,87 €

                                                                                  307,32 € 

690,62 €
45%

16,75 €
1%
17

                                                              1 519,00 € 

VII - GRILLE DE CALCUL DU COÛT COMPLET D'UNE ACTION DE FORMATION À L'UNIVERSITÉ DE TOURS

DU Psychocriminologie - Demande d'augmentation tarifaire à partir de 2022-2023

Sur la base des inscriptions observées en 2021-2022 Nbre stagiaires
Nbre total stagiaires 17

- Professeurs agrégés et assimilés

Tarif moyen 1 535 €

Formation sur une année complète (oui/non)
non

Formation exclusivement hors des locaux de 
l'UT (oui/non)

non

CHIFFRE D'AFFAIRE PREVISIONNEL

COÛTS DIRECTS

COÛTS DE PERSONNEL FORMATION (enseignants, enseignants chercheurs, chercheurs et vacataires)

- Professeurs des universités, hospitalo-universitaires et assimilés
- Maîtres de conférences et assimilés

- Autres enseignants issus de l’éducation nationale et assimilés

- Autres enseignants issus de l’éducation nationale et assimilés
- Doctorants contractuels
- Autres enseignants contractuels : enseignants-chercheurs associés et invités (PAST et MAST), attachés temporaires 
- Vacataires non fonctionnaires
- Vacataires fonctionnaires
- Autres (honoraires de formation…)

SOUS-TOTAL COÛTS DE PERSONNEL FORMATION

COÛTS ADDITIONNELS DE PERSONNEL FORMATION (heures co-animées ou de suivi individuel ou des options)

- Professeurs des universités, hospitalo-universitaires et assimilés - Suivi de mémoires
- Maîtres de conférences et assimilés
- Professeurs agrégés et assimilés

TOTAUX nb heures dispensées par des personnels de l'université de Tours
nb total d'heures dispensées (pour l'ensemble des personnels d'enseignement)

- Doctorants contractuels
- Autres enseignants contractuels : enseignants-chercheurs associés et invités (PAST et MAST), attachés temporaires 
- Vacataires non fonctionnaires - Soutenances
- Vacataires fonctionnaires
SOUS-TOTAL COÛTS DE PERSONNEL FORMATION

Dans le cas où l'université de Tours ne supporte pas de coût de personnel de formation spécifiquement pour cette action de 
formation (par exemple, un DU comprenant des heures de formation dispensées dans le cadre de l'offre LMD ou un DIU comprenant 
des heures de formation dispensées par une autre université)
- nombre d'heures de formation dispensées dans le cadre de l'offre LMD, destinées principalement aux étudiants en FI
- nombre d'heures de formation dispensées par un autre établissement
- autre, précisez Coût total des 

heures de formation 
pour l'UT

TOTAL 

COÛTS SPECIFIQUES

Kit pedagogigue
- Fonctionnement (pochettes stagiaires, reprographie, location de salle, coursier, objets publicitaires…)
- Restauration (pauses cafés, restaurants, traiteurs…)
- Déplacements et hébergements des intervenants (trains, hôtels…)
Reversement partenaire
TOTAL COÛTS SPECIFIQUES

I - TOTAL COÛTS DIRECTS

MARGE SUR COÛTS DIRECTS (doit être > 0)

COÛTS INDIRECTS (calculés à partir de la "connaissance des coûts des activités")

COÛTS DE SOUTIEN 

II1 - TOTAL COÛTS INDIRECTS

- Appui à la formation
- Documentation
- Valorisation et appui à la recherche
- Vie étudiante
TOTAL COÛTS DE SOUTIEN

COÛTS DE SUPPORT 

- Gouvernance, pilotage, gestion
- Patrimoine immobilier
- Système d'information et numérique
TOTAL COÛTS DE SUPPORT

dont coûts indirects

III - TOTAL COÛTS COMPLETS = TOTAL COÛTS DIRECTS (I) + TOTAL COÛTS INDIRECTS (II1 ou II2)

MARGE SUR COÛTS COMPLETS (doit être > 0)

Chiffes clés / stagiaire

Coûts complets
dont coûts directs

Tarification minimum

Coût complets de l'heure de formation

Marge sur coûts directs
en % du tarif de vente

Marge sur coûts complets
en % du tarif de vente

Nombre minimum de stagiaires
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BUT, Licence Pro, Licence, Master, Ingénieur, Doctorat
GESTION (UFR 

/ SCFC)

TARIF 

NORMAL

COUT 

HORAIRE 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

COUT HORAIRE 

APRES 

EXONERATION

BUT 1ère et 2e année dans secteur tertiaire (IUT Tours) IUT Tours 5 930 € 1 800 €
BUT 1ère et 2e année dans secteur secondaire (IUT Tours) IUT Tours 6 330 € 1 800 €
BUT 1ère année tout secteur (IUT Blois) IUT Blois 5 050 € 1 800 €
BUT 2ème année tout secteur (IUT Blois) IUT Blois 5 850 € 1 800 €
Licences générales : 1ère, 2ème et 3ème année (toutes composantes) UFR 3 483 € 840 €
Licences professionnelles du secteur tertiaire (IUT Tours) IUT Tours 5 554 € 1 800 €
Licences professionnelles du secteur secondaire (IUT Tours) IUT Tours 5 954 € 1 800 €
Licences professionnelles en contrat de professionnalisation (IUT Blois) IUT Blois 6 266 € 1 490 €
Licences professionnelles hors contrat de professionnalisation (IUT Blois) IUT Blois 5 474 € 1 490 €
Licences professionnelles (autres composantes) UFR 5 626 € 1 490 €
Masters 1ère année (toutes composantes) UFR 5 147 € 1 040 €
Masters 2ème année (toutes composantes) UFR 5 947 € 1 810 €
Diplôme d’ingénieurs, hors ou en contrat de professionnalisation (sur une base de 337h) EPU - 21,20 €/h - 5,60 €/h
Doctorats, Médecine et Pharma Thèse UFR 1 400 € 900 €
Filières Médecine, Pharma et sage-femme : 1, 2 et 3 année UFR 3 483 € 840 €
Filières  Médecine, Pharma et sage-femme : 4ème année UFR 5 147 € 1 040 €
Filières Médecine, Pharma et sage-femme : à partir de la 5ème année UFR 5 947 € 1 810 €

PREPARATION AUX CONCOURS

Préparation aux concours du CAPES UFR 1 260 € 311,10 €
Préparation de l’agrégation externe UFR 1 260 € 311,10 €

INSCRIPTION AUX MODULES

Frais forfaitaires - 250 € - 250 € -

    + Taux horaire Insertion - - 9,15 €/h - 5,00 €/h
    + Taux horaire Titres d'ingénieurs UFR - 21,20 €/h - 5,60 €/h
    + Taux horaire groupes spécifiques UFR - 25,00 €/h - 15,00 €/h

Réinscription et montant minimum

Réinscription sans heure de formation, hors cas de force majeure SCFC 270 € 270 €
Montant minimum de facturation SCFC 270 € 270 €

Tarif pour les personnels de l'Université de Tours
Dans le cadre d'un Congé de Formation Professionnel (CFP) en insertion FI 300 €

Dans le cadre d'un Congé de Formation Professionnel (CFP) dans une formation en groupe spécifique FC

Il est rappelé que généralement, dans la fonction publique, l'employeur ne prend pas en charge les frais de formation.

25% du tarif réduit de la formation 

(+ coût du séminaire pédagogique, 

le cas échéant)

Document unique de politique générale de tarification 
de la formation continue à l'université de Tours

2022-23

Tarifs de formation continue des formations  "en insertion en LMD"
formations accueillant principalement des étudiants, 

et gérées par les UFR
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FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

Capacités, AU, DU, DIU

Capacités d’orthophonie (formation sur 5 ans) UFR 641 h 15 250 € 6 000 €
Capacités d'orthoptie (formation sur 3 ans) UFR 8 550 € 3 000 €
Autres capacités en Médecine (addictologie, allergologie) UFR variable 1010€/an 740€/an
Antibiologie et autres traitements anti-infectieux - DIU (une année sur deux) UFR 84 h 1 240 € 970 €
Arthroscopie - DIU UFR 96 h 1 050 € 1 050 €
Chirurgie de la main  - DIU (formation sur deux ans) UFR 160 h 1 960 € 1 640 €
Chirurgie de l'épaule et du coude - DIU UFR 60 h 990 € 990 €
Chirurgie du pied et de la cheville - DIU UFR 58 h 980 € 710 €
Chirurgie du rachis - DIU UFR 126 h 1 500 € 1 500 €
Chirurgie mini-invasive - DIU UFR 78 h 2 000 € 2 000 €
Echocardiographie - AU UFR 76 h 1 030 € 760 €
Echocardiographie  et imagerie cardio-vasculaire - DIU (formation sur deux ans) UFR 152 h 2 060 € 1 520 €
Gynécologie obstétrique pour le médecin généraliste - DIU (formation sur deux ans) UFR 56 h 2 160 € 1 620 €
Hématologie biologique - DIU UFR 84 h 1 490 € 1 220 €
Hypertension artérielle et risque cardiovasculaire et rénal - DIU en présentiel UFR 120 h 1 140 € 1 040 €
Hypertension artérielle et ses complications cardiovasculaire et rénales : une approche basée sur cas cliniques

 - DIU en e-learning UFR
104 h 1 140 € 1 040 €

Imagerie nephro-urologiquemorphologique, fonctionnelle et interventionnelle - DIU UFR 80 h 1 180 € 1 100 €
Immunopathologie UFR 96 h 1 370 € 670 €
Investigateur en recherche clinique - DIU UFR 56 h 1 432 € 1 370 €
Le sommeil et sa pathologie - DIU UFR 104 h 1 190 € 990 €
Médecine et biologie de la reproduction - DIU UFR 54 h 1 062 € 1 062 €
Microchirurgie expérimentale et anatomie chirurgicale appliquée - DU UFR 108 h 3 680 € 3 410 €
Prévention et prise en charge des infections ostéo-articulaires - DIU UFR 62 h 1 180 € 910 €
Prise en charge de l’infection par le VIH - DIU UFR 80 h 1 030 € 870 €
Réhabilitation de l’audition - DIU UFR 48 h 1 030 € 760 €
Rythmologie et stimulation cardiaque -  DIU (formation sur 2 ans) UFR 60 h 2 930 € 2 390 €
Sénologie et pathologie mammaire - DIU UFR 70 h 1 200 € 1 200 €

Diplôme d'Etat

Diplôme d'Etat avec grade de Master - Infirmier Pratique Avancée (DE-IPA) (1ère année) SCFC 469 h 5 000 €
Diplôme d'Etat avec grade de Master - Infirmier Pratique Avancée (DE-IPA) (2e année) SCFC 469 h 5 300 €

Capacités, AU, DU, DIU

Addictologie : troubles de l'usage de l'alcool SCFC 100 h 1 500 € 1 050 €
Alimentation et santé SCFC 82 h 1 700 € 1 000 €
Approche des innovations numériques et technologiques en gérontologie SCFC 118 h 1 800 € -

Autisme et troubles du neurodéveloppement de l'enfance à l'âge adule - DU SCFC 91 h 1 600 € 800 €
Chirurgie ambulatoire - DIU SCFC 74 h 1 540 € 1 540 €
Échographie d'acquisition - DIU SCFC variable 1 130 € 860 €
Echographie et techniques ultra-sonores - DIU SCFC variable 1 130 € 860 €
Echographie en gynécologie obstétrique - DIU SCFC 100 h 1 600 € 1 600 €
Echographie en gynécologie obstétrique (équivalence) - DIU SCFC 0,75 h 430 € 430 €
Echographie pour les chirurgiens du membre supérieur - DIU SCFC 36 h 1 190 € 1 190 €
Echographie pour les chirurgiens et les traumatologues du sport du membre inférieur - DIU SCFC 92 h 1 200 € 1 200 €
Education pour la santé / Education thérapeutique - DU SCFC 144 h 2 050 € 1 020 €
Expertise Psychiatrique - DIU SCFC 72 h 1 500 € 1 500 €
Formation à la simulation en sciences de la santé - AU SCFC 35 h 1 200 € 700 €
Formation à la simulation en sciences de la santé avec application à la perinatalité et à la pédiatrie - DIU SCFC 122 h 1 980 € 1 710 €
Francophone Prévention-réadaptation cardiovasculaires en Tunisie - DU SCFC 67 h 1 600 € 1 600 €
Hygiène hospitalière (médecins) - DIU et AU Hygiène hospitalière (infirmiers, techniciens...) 1ère année SCFC 87 h 1 140 € 850 €
Hygiène hospitalière (infirmiers, techniciens...) 2ème année - DIU SCFC 50 h 840 € 650 €
Hypnose médicale - DU (formation sur 2 ans) SCFC 126 h 3 000 € 3 000 €
Initiation à la réflexion éthique dans la pratique soignante - DU SCFC 96 h 1 500 € 850 €
Maladies parodontales et comorbidités associées - DU SCFC 70 h 1 500 € 1 500 €
Médecine de la personne âgée - DIU SCFC 122,5 h 1 700 € 1 700 €
Médecine Manuelle - osthéopathie sur 3 ans - DIU (formation sur 3 ans) SCFC 458 h 4 020 € 4 020 €

formations accueillant principalement des stagiaires de formation continue, 

et gérées par les SCFC

UFR Médecine

Tarifs de formation continue des formations hors LMD

formations accueillant principalement des étudiants, 

et gérées par les UFR
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Pathologie de la muqueuse buccale - DIU SCFC 63 h 1 200 € 1 200 €
Pédagogie médicale - DIU SCFC 77 h 1 300 € 1 300 €
Physiologie, médecine et traumatologie du sport - DIU SCFC 70 h 1 500 € 1 500 €
Prévention-réadaptation et éducation thérapeutique dans les pathologies cardiovasculaires - DIU SCFC 99 h 1 700 € 1 280 €
Psychiatrie générale - DU (formation sur 3 ans) SCFC 217 h 8 070 € 8 070 €
Psychopathologie de la personne âgée - DIU SCFC 70 h 1 350 € 740 €
Réhabilitation respiratoire du Grand Ouest - DIU SCFC 125 h 2 250 € -

Réparation juridique du dommage corporel - DU SCFC 74 h 1 500 € 1 500 €
Soins infirmiers en réanimation médicale - DIU SCFC 84 h 1 170 € 850 €
Soins continus - DU (1ère année du DIU Soins Palliatifs et d’Accompagnement) SCFC 129 h 2 290 € 940 €
Soins palliatifs et d’accompagnement - DIU (1 an, après avoir validé le DU Soins continus) SCFC 91 h 1 490 € 540 €
Surface oculaire - DIU SCFC 44 h 840 € 650 €
Tabacologie et aide au sevrage tabagique - DIU SCFC 60 h 1 200 € 850 €
Troubles du comportement alimentaire - DIU SCFC 88 h 1 700 € 1 050 €
Troubles du spectre de l'autisme chez l'adulte - aspects médicaux et scientifiques - DIU SCFC 108 h 1 300 € 1 300 €

FORMATIONS NON DIPLOMANTES

Accompagnement des personnes autistes : 3 jours SCFC 23 h 850 € 850 €
Chirurgie mini-invasive - IBODE Tours et Orléans SCFC 28 h 500 € 500 €
Echelle des Particularités Sensori-psychomotrices dans l'autisme (EPSA) SCFC

                Compréhension des concepts et illustrations cliniques : 2 jours 14 h 650 € 540 €
                Maîtrise et mise en pratique de l'outil : 1 jour 7 h 325 € 270 €
S'approprier les principes de l'accompagnement professionnel selon la méthode IPS SCFC 21 h 770 € 770 €
Thérapie d’échange et de développement (TED) SCFC

                Initiation théorique : 2 jours 14 h 650 € 540 €
                Formation à la pratique : 2 jours 14 h 650 € 540 €
                Séminaire : 1 jour 7 h 400 € -

Formation spécifique des personnes pratiquant des procédures expérimentales - Module de base SCFC 16 h 450 € 200 €
pour organismes publiques (INSERM, INRA …) 250 €

Module de base applicant 21 h 600 € 450 €
Formation spécifique des personnes concevant ou réalisant des procédures expérimentales - Module de base SCFC 26 h 850 € 380 €

pour organismes publiques (INSERM, INRA …) 480 €
Module de base concepteur 760 € 560 €

Formation réglementaire des personnes concevant ou réalisant des procédures expérimentales - Module Rongeurs 

lapins SCFC 33 h 1 200 € 700 €
pour organismes publiques (INSERM, INRA …) 900 €

1 400 € 1 100 €
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FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

Diplôme d'Université

Ethnomusicologie - DU UFR 96 h 1 920 € 750 €
Guide conférencier - Développement et protection du patrimoine culturel - DU UFR 328 h 3 000 € 1 300 €
Jazz et cultures musicales - DU UFR 96 h 1 920 € 750 €
Musicien intervenant (DUMI) - DU (formation sur deux ans) UFR 1215 h 2 000 € 820 €
Musicien intervenant (DUMI) - DU (formation sur 3 ans) UFR 960 h 3 000 € 1 230 €

MASTERS EN GROUPE SPECIFIQUE

Master 2 - Stratégie et Ingénierie en Formation d’Adultes (SIFA) SCFC 300 h 6 000 € 3 100 €
Master 2 - Ingenierie et Fonctions d’ACcompagnement en Formation (IFAC) SCFC 300 h 6 000 € 3 100 €

Diplôme d'Université

Case Management - Réussir ensemble l'accompagnement des parcours "complexes" - DU SCFC 150 h 2 300 € 1 050 €
Clinique des violences sexuelles et psychotraumatologie - DU SCFC 70 h 1 300 € 900 €
Histoire de vie en recherche et formation (DU HIRVIF) : approche expérientielle, recherche bibliographique - DU SCFC 168 h 2 800 € 1 400 €
La musique et le tout petit, la musique l'enfant en situation de handicap - DU SCFC 120 h 1 900 € 850 €
Pair-aidance croisée : théories et pratiques situées SCFC 87 h 1 500 € 850 €
Patrimoine régional et médiation - DU SCFC 78 h 1 500 € 750 €
Philosophie de l'Education et Pédagogie Contemporaine (PEPC) - DU SCFC 99 h 1 400 € 950 €
Psychologie positive : santé, bien-être, qualité de vie - DU SCFC 112 h 1 990 € 950 €
Techniques Projectives (DUTP)  - Enfant et adolescent - DU SCFC 116 h 1 600 € 800 €
Techniques Projectives (DUTP)  -  Adulte et personne âgée - DU SCFC 116 h 1 600 € 800 €

UFR ASH

Tarifs de formation continue des formations hors LMD

formations accueillant principalement des étudiants, 

et gérées par les UFR

formations accueillant principalement des stagiaires de formation continue, 

et gérées par les SCFC
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FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

Diplôme d'Université et Diplôme d'Etat

Diplôme d'établissement d'étudiant entrepreneur  (D2E) UFR 62 h 1 750 € 500 €
2 000€*

DU Management spécialisé UFR 70 h 1 960 € 1 270 €

FORMATION NON DIPLÔMANTE

Préparation aux concours des 3 fonctions publiques UFR 650 € 320 €

MASTERS EN GROUPE SPECIFIQUE

Master 2 - Management des PME et entrepreneuriat SCFC 399 h 7 500 € 5 200 €
Master 2 - Management de la qualité et des projets SCFC 435 h 7 700 € 5 200 €
Master 2 - Management stratégieque des entreprises SCFC 392 h 8 000 € 5 500 €

Diplôme d'Université

Médiation et gestion des conflits - DU SCFC 168 h 3 650 € 2 160 €
Psychocriminologie - DU SCFC 84 h 1 500 € 1 170 €

1 700 € 1 300 €
Qualité de vie au travail et inclusion - DU SCFC 130 h 2 470 € 1 950 €

formations accueillant principalement des étudiants, 

et gérées par les UFR

formations accueillant principalement des stagiaires de formation continue, 

et gérées par les SCFC

Tarifs de formation continue des formations hors LMD
UFR DESS

* correction d'erreur matériel. Mise en conformité avec l'avis de la Commission des moyens du 28/05/2021 (délibération n°2021-48 du Conseil d'Administration)
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FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

Diplôme d'Université

DU FLE UFR 980 € 710 €

DAEU

DAEU A - Diplôme d’Accès aux Etudes Universitaires option A (littéraire) SCFC 300 h 1 300 € 530 €
A partir de la seconde année, inscription possible par module SCFC

        - 1 module de 60h SCFC 60 h 396 € 264 €
        - 1 module de 90h SCFC 90 h 459 € 306 €
        - 1 module de 120h ou 2 modules de 60h SCFC 120 h 522 € 348 €
        - 1 module de 60h + 1 module de 90h SCFC 150 h 530 € 390 €
        - 2 modules de 90h SCFC 180 h 530 € 432 €
DAEU - Personnel de l'université SCFC 330 h 530 € -

DAEU - Détenus SCFC 530 € -

DAEU A en distanciel au sein du consortium national SONATE SCFC 340 h 1 370 € -

Formation non diplômante

Littérature pour la jeunesse : initiation à l'analyse d'albums pour enfants (FOAD) SCFC 750 € 375 €

Tarifs de formation continue des formations hors LMD
UFR Lettres et Langues

formations accueillant principalement des étudiants, 

et gérées par les UFR

formations accueillant principalement des stagiaires de formation continue, 

et gérées par les SCFC
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FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

DAEU

DAEU B - Diplôme d’Accès aux Etudes Universitaires option B (scientifique) SCFC 330 h 1 300 € 530 €
A partir de la seconde année, inscription possible par module SCFC

        - 1 module de 60h SCFC 60 h 396 € 264 €
        - 1 module de 90h SCFC 90 h 459 € 306 €
        - 1 module de 120h ou 2 modules de 60h SCFC 120 h 522 € 348 €
        - 1 module de 60h + 1 module de 90h SCFC 150 h 530 € 390 €
        - 2 modules de 90h SCFC 180 h 530 € 432 €
DAEU - Personnel de l'université SCFC 330 h 530 € -

DAEU - Détenus SCFC 530 €
DAEU B en distanciel au sein du consortium national SONATE SCFC 340 h 1 370 € -

FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

Diplôme d'Université

Petit Appareillage orthopédique à l'officine - DU SCFC 120 h 1 490 € 1 290 €
Phytothérapie et aromathérapie - DU SCFC 102 h 1 450 € 1 140 €
Reconversion à la pratique de l'exercice officinal - DU (100h à 120h maxi) SCFC 120 h 2 100 € 1 000 €

FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

Initiation à l'encodage XML-TEI des textes patrimoniaux SCFC 21 h

                - établissement public et Pôle emploi (AIF) 700 € 360 €
                - personnel université de Tours 360 € 360 €

FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

Diplôme d'Université

DUEF (1 semestre) UFR 240 h 2 000 € 1 725 €
DUEF (1 an) UFR 480 h 3 100 € 2 825 €
Accompagnement en langues UFR

Frais forfaitaires - 325 € 325 €
    + Coût par tranche de 24h d'accompagnement 24 h 125 € 125 €
    + Coût par tranche de 24h d'accompagnement dans le cadre d'une 2nd inscription 24 h 60 € 60 €

FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

Diplôme d'Université

Agroécologie paysanne et civilisation UFR 4 500 € 3 200 €

CUEFFE

POTE et SEF

FORMATIONS NON DIPLOMANTES

Tarifs de formation continue des formations hors LMD
UFR Sciences et Techniques

UFR Sciences pharmaceutiques

CESR
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FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

Diplôme d'Université

DUCG en 1 an IUT 910 h 6 916 € 3 390 €
DUCG en 2 ans 1ère année IUT 485 h 3 935 € 2 185 €
DUCG en 2 ans 2e année IUT 425 h 3936 2 186 €
DU Journalisme multimedia IUT 201 h 6 450 € 4 950 €
DU Journalisme multimedia (UE1) IUT 45 h 1 450 €
DU Journalisme multimedia (UE2) IUT 36 h 1 450 €
DU Journalisme multimedia (UE3) IUT 60 h 1 950 €
DU Journalisme multimedia (UE4) IUT 60 h 1 950 €

Formations non diplômantes

formation courte intra-entreprise (en entreprise) IUT 1 h 70 €
formation courte intra-entreprise (en salle classique) IUT 1 h 85 €
formation courte intra-entreprise (en salle informatique) IUT 1 h 105 €
formation courte intra-entreprise (en studio) IUT 1 h 125 €
dévelopements des cellules robotisées IUT 35 h 4 500 €
formation courte groupe spécifique IUT 1 h 77 € oui

formation courte stagiaire unique IUT 1 h 165 € oui

formation courte en insertion IUT 1 h 41 € non

guide composteur IUT 16 h 460 € 160 €
référents de site IUT 7 h 170 € 55 €
expérimentation animale LP IUT 32 h 175 €
expérimentation animale BUT IUT 25 h 125 €

VAE

avec accompagnement IUT 24 h 1 690 € 790 €
sans accompagnement IUT 1 h 780 € 490 €
Les tarifs pour les insertions en BUT et LP figurent dans l'onglet tarifs communs

oui

Tarifs de formation continue des formations hors LMD
IUT de Tours 
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VAE (dont IUT de Blois) NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

COUT 

HORAIRE 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

COUT HORAIRE 

APRES 

EXONERATION

Dossier de recevabilité (livret 1) 90 €                   90 €                      

          - Jury et accompagnement

                DUT, BUT, Licence et Licence pro 3 500 € 2 500 €
                Master 3 500 € 2 500 €
                Titre d'Ingénieur 3 500 € 2 500 €
                DUMI 1 740 € 1 140 €
          - Jury sans accompagnement

                DUT, BUT, Licence et Licence pro 2 500 € 1 500 €
                Master 2 500 € 1 500 €
Si validation partielle - 2ème passage devant jury et inscription en formation

          - Forfait stagiaire 330 €                 330 €                    

          + coût proportionel à la durée de la formation
taux horaire de 

la formation 

taux horaire de la 

formation 

VAE
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BILAN DE COMPETENCES
NB 

D'HEURES 

TARIF 

NORMAL

COUT 

HORAIRE 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION
COUT HORAIRE 

APRES 

EXONERATION
Bilan de compétences 24 h 1 700 €              70,83 €/h 1 400 €                 58,33 €/h

Centre de Bilans de compétences
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I. Modalité de calcul des frais de formation continue pour le financeur ou le stagiaire
I.1. Modalité de calcul des frais de formation en cas de prise en charge financière PARTIELLE

I.2. Modalité de calcul des frais de formation continue en cas de REINSCRIPTION

I.3. Modalité de calcul des frais de formation continue en cas d'INSCRIPTION AU MODULE

I.4. Modalité de calcul des tarifs HORAIRES de formation continue

I.5. Modalité de calcul des frais de formation dans le cadre du Développement Professionnel Continu (DPC)

Les tarifs de prise en charge des actions de "DPC" pour les professionnels de santé libéraux sont déterminés chaque année suivant la 

profession, la durée de formation, la formation en présentielle, en non présentielle ou mixte par l'Agence Nationale de développement 

Professionnel Continu (ANDPC).

Annexe au document unique tarifaire de l'offre de formation continue

Le tarif horaire d'une formation, souvent utilisé par les financeurs dans leur dossier de demande de prise en charge, doit être arrondi au 

centième, a fortiori dans la plateforme de dématérialisation de Pôle emploi. Par souci de simplicité, l'arrondi sera toujours supérieur, quitte à ce 

que le tarif global de la formation, calculé à partir du tarif horaire, soit légèrement supérieur au tarif qui fait l'objet de la délibération du Conseil 

d'Administration.

Exemple : pour une formation de 480h à 3 100€, le tarif horaire de 6,4583333€. Arrondi au centième supérieur, le tarif horaire devient 6,46€/h, 
ce qui fait un tarif de la formation, dans le cas d'une prise en charge horaire, de 3 100,80€.

Dans le cas très fréquent d'une prise en charge partielle des frais de formation, le stagiaire bénéficie d'une réduction des frais restant à sa 

charge, quels que soient les tarifs normaux et réduits. Le principe est le suivant : en cas de prise en charge de 30% des frais de formation 

(calculée par rapport au tarif normal), reste à la charge du stagiaire 70%, mais cette fois appliqué sur le tarif réduit.

Ce principe encourage le stagiaire a exploré toutes les pistes de prise en charge, voire à les ajouter.

Dans le cas où le stagiaire n'a pas validé l'ensemble du diplôme à l'issue de la période du contrat ou de la convention de formation et qu'il 

souhaite se représenter aux épreuves, un nouveau contrat ou une nouvelle convention doivent être établis. Le montant des frais de formation, 

mentionné dans ce nouveau contrat ou cette nouvelle convention, correspond au prorata des heures de formation de(s) UE non validée(s), avec 

un minimum égal au coût forfaitaire administratif (document unique tarifaire). Si aucune heure de formation n'est dispensée (en cas de 

soutenance de mémoire par exemple), un montant minimum est facturé, correspondant à un coût forfaitaire administratif.

Depuis 2013-2014, un stagiaire peut s'inscrire pour suivre uniquement une partie d'une formation (LMD uniquement), sans VAP, sans examen, 

mais seulement après un entretien de positionnement avec un référent pédagogique pour vérifier l'adéquation entre le besoin de formation et le 

contenu de la formation. Un contrat ou une convention de formation sont établis indiquant le montant des frais de formation, proportionnels aux 

nombres d'heure à suivre par le stagiaire + un forfait pour frais administratif (cf document unique tarifaire).
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Commission des moyens du 28 octobre 2022 

CA du 14 novembre 2022 

 
Avis N°2022_22 en date du 28 octobre 2022 

 
Nouvelles adhésions de L’université à des organismes partenaires 

  
Références :  
Avis N°2022_ 22 
Recensement des nouvelles adhésions 2022 > 3 500€ pièce AD5 
 
Exposé de la décision : 
 
Les adhésions à des personnes morales dont le montant de l’adhésion annuelle est 
supérieur à 3 500 € (limite de la délégation actuelle du président) doivent être 
approuvées par le Conseil d’administration. 
La présente délibération a pour objet de présenter la nouvelle adhésion pour en 
permettre le paiement. 
  
Proposition d’avis de la commission : 
     Avis favorable de la commission pour l’adhésion en 2022 à l’organisme qui figure 
dans le tableau joint jusqu’au terme du mandat du Président de l’université, sous 
réserve que le montant de ladite adhésion annuelle n’augmente pas de plus de dix 
pour cent par rapport au montant approuvé par le Conseil d’administration.  
  
 
Avis de la commission : 
 
Approbation à l’unanimité 
 



Part Fixe

IAE Cotisation IAE France Réseau 2022 9 000,00 €                          9 000,00 €                       

Total appel cotisation

Part variable

Prix unitaire                                   quantité 

Recensement des adhésions 2022 supérieures à 3 500€  commission des moyens du 28 Octobre 2022

UFR Nom de l'organisme N° fournisseur Sifac

Mode de calcul de la cotisation



 
 

Commission des moyens du 28 octobre 2022 

CA du 14 novembre 2022 

 
Avis N°2022_23 en date du 28 octobre 2022 

 
 

Références :  
 
Commission des moyens du 26 juin 2015 
Article A1-3.1 du guide « annoted rules for COST actions »  
 
Exposé de la décision : 
 
 L’objectif du programme « COST » est la mise en réseau d’une communauté 
scientifique pan-européenne dans un domaine où la recherche est fragmentée.  
L’association « COST » finance les réseaux sélectionnés sur une durée de 4 ans pour 
la mise en place de réunions de pilotage, workshops, conférences, sessions de 
formation, mobilités, action de dissémination.  
Dans ce cadre, l’université, gestionnaire unique du budget alloué, devra gérer les 
remboursements de missions et de déplacements aux différents participants, quels 
que soient leurs statuts, selon les règles fixées par les COST (cf. article A1-3.1 du 
guide « annoted rules for COST actions »). 
Ces modalités dérogent aux décisions en vigueur dans l’établissement, aussi 
convient-il de les soumettre à la commission des moyens pour leur validation par 
le conseil d’administration. 
 
Proposition d’avis de la commission : 
 
Pour les programmes COST dont l’université est gestionnaire unique : 
 
- Approbation de l’application des règles fixées par les programmes COST des 
remboursements de missions et de déplacements aux différents participants quels 
que soient leurs statuts, selon les modalités de paiement suivantes : 
 

-Les pièces justificatives à transmettre dépendent du type de déplacements 
et sont listées dans le guide « annoted rules for COST actions ». 

-Tous les paiements effectués aux participants éligibles sont en euros à un 
taux de change automatiquement calculé par e-COST qui utilise le taux de 
conversion applicable à la date de fin de l'Action en question. 
 
-L’ordonnateur habilité attestera que les éléments constituant le 
remboursement ont été validés sur la plateforme déclarative du programme 
COST concerné pour permettre le paiement. 
 

 
Avis de la commission : 
 
Approbation à l’unanimité 
 



 

 

COST Association AISBL 

Avenue du Boulevard – Bolwerklaan 21 | 1210 Brussels, Belgium   
T +32 (0)2 533 3800 | office@cost.eu | www.cost.eu  

 

Brussels, 27 July 2021 
 

COST 094/21 

 
 
 
 
ANNOTATED RULES FOR COST ACTIONS 
(Level C – COST Actions) 

 

The Executive Board (EB) of the COST Association  

 

Having regard to the Rules and Principles for COST activities (level A) and to the Rules for COST 

Actions (level B) enabling the EB to adopt Annotated Rules, hereinafter referred to as level C rules,  

 

Adopts the present Annotated Rules for COST Actions (level C). 

 

The present Annotated Rules aim at providing a practical handbook to COST Actions participants in 

support of the Rules for COST Actions implementing the Rules and Principles for COST activities. 

 

The present Annotated Rules for COST Actions shall enter into force on 1 November 2021. However, 

they shall apply to COST Actions approved on 25 May 2021 as of the date of approval of the present 

rules. 

 

The present rules shall cancel and replace: 
• The Guidelines for COST Action Management, Monitoring and Final Assessment;  

• The Guidelines for the communication, dissemination and exploitation of COST Action results 
and outcomes; 

• The COST Vademecum; 

 

 

  

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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HISTORY OF CHANGES 

Version Publication date Changes 

1.0 na Initial version following adoption of Rules and Principles for COST 

activities (level A) and to the Rules for COST Actions (level B).  

Advance Copy - Restricted distribution to Action participants. 

1.1 01.11.2021 Public distribution in the COST website.  

Rewording and text clarifications in the Annexes following further 

information on COST contractual conditions with the EC.  

1.2 15.02.2022 Text clarification and link to the user guide on derogation procedure 

added to sections: A1-3.1 Travel Reimbursement Rules and A1-3.2 

Local Organiser Support (LOS).  

New text is marked: text. Text revised in previous version is 

marked: normal. 

  

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
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Notice of use  

 

The purpose of this document is to be the unique entry door to Rules for COST Actions for users 

and help users understand and interpret those rules, by avoiding technical vocabulary, legal 

references and jargon, and seeking to help readers find answers to any practical questions they 

may have about the Rules for COST Actions. 

This document’s structure takes over and mirrors that of the Rules for COST Actions. It explains 

each Article and includes examples where appropriate. 

 

Our approach  

The text of the Article appears in a grey text box - to differentiate it from the annotations.  

The concepts that are annotated are in bold and underlined.  

The annotations to the article are immediately underneath. 

Long articles are split into different parts, so the annotations can be placed below the relevant 

parts.  

Requirements are in bold and red.  

Examples, guidelines and recommendations are in bold and green.  

Specific cases and derogations are in bold and orange.  

 

Updates  

The Annotated Rules will be periodically updated with new examples and explanations, based 

on practical experience and on-going developments. 

New elements will be marked with NEW 

 

Other information  

1. Terms with a specific meaning are marked with a capital letter and are defined in the 

Glossary.  

2. Throughout the present Annotated Rules, the term “shall” implies an obligation to comply with 

the set requirement whilst the term “may” implies an authorisation to act. The term “should” 

implies a recommendation.  

3. All cross-references are introduced in the form of hyperlinks and clickable.  

https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Glossary
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PREAMBLE – GENERAL RULES AND PRINCIPLES 

 

These Annotated Rules for COST Actions translate into a practical handbook for COST Actions 

participants: 

• The Rules and Principles for COST activities1 (referred to as level A in the hierarchy of 

applicable rules), and  

• The Rules for COST Actions2 (referred to as level B) adopted by the Committee of Senior 

Officials (CSO). 

The present Annotated Rules for COST Actions are referred to as level C rules and are adopted by 

the Executive Board. 

 

Rules for COST Actions (level B) are subordinated to the Rules and Principles for COST activities 

(level A).  

The Rules and Principles for COST activities (level A) lay down the following which are applicable to 

COST Actions:  

• The COST Principles (see hereunder I. Level A - COST Principles); 

• The Rules applicable to Conflict of Interests (see hereunder II. Level A - Rules applicable to 

Conflict of Interests); 

• The Breach of COST Rules and Principles (see hereunder III. Level A - Breach of COST Rules 

and Principles).  

 

 

1 https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A 
2 https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B 

RULES FOR COST ACTIONS (LEVEL B) 

The COST Committee of Senior Officials (“CSO”) having regard to:  

The CSO Decision “Rules and Principles for COST activities”,  

In accordance with its role as General Assembly of the COST Association, 

Whereas:  

• The Rules and Principles for COST activities lay down the principles and general rules for 

COST activities, 

• COST shall adopt a set of stable, minimal, and user-friendly rules to ensure efficient, 

effective and impactful implementation of COST Actions, 

Adopts the present Rules for COST Actions in accordance with the Rules and Principles for COST 

activities, which shall apply to COST Members, COST Governance, COST Administration and to 

participants to COST Actions. 

The present Rules for COST Actions shall be subordinated to and shall not contravene the 

“Rules and Principles for COST activities” (level A). In case of any contradiction, the Rules and 

Principles for COST activities shall prevail. 

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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LEVEL A – RULES AND PRINCIPLES FOR COST 
ACTIVITIES 

I. COST PRINCIPLES 

COST Principles are established and detailed in the Rules and Principles for COST activities (level 

A), Article 3:  

 

COST Principles are detailed and clarified hereunder. 

COST Action participants and particularly the COST Action Management Committee (Action MC) 

Members shall keep those principles in mind when implementing the activities of their COST Action as 

they shall guide its decisions.  

The COST Principles are key to the implementation of COST Actions and should be the guiding light of 

this implementation. Therefore, in case of doubt about a rule, the COST Principles shall serve as the 

reference for its understanding and interpretation.  

I.1. EXCELLENCE AND INCLUSIVENESS 

 

COST Excellence and Inclusiveness is the leading COST Principle that guide all COST activities 

in particular the Submission, Evaluation, Selection and Approval (SESA) process leading to COST 

Actions and implementation of COST Actions.  

It is based on three aspects that are hereunder further defined and detailed.  

  

COST activities shall be governed by principles, hereinafter referred to as COST Principles, that 

shall be the cornerstone of the rules applicable to COST activities as further defined in levels B and 

C rules and shall guide their set-up, implementation, and interpretation. 

COST Principles shall be applicable throughout the whole spectrum of COST activities and to all 

their actors, including the COST Members, the COST Governance, the COST Scientific Committee, 

the COST Administration as well as to the participants to COST activities.  

COST Principles shall be further depicted in applicable level B and complemented in level C rules 

which shall be abided by. 

COST principles shall be as follows: 

3.1. Excellence & Inclusiveness  

Excellence and Inclusiveness principle aims at fostering excellence and inclusiveness in science 

Europe-wide, offering low-barrier access to research networks, and creating interdisciplinary research 

cooperation opportunities for researchers and innovators. This principle is based on openness and 

inclusiveness, bottom-up approach and striving for excellence as depicted hereunder and shall be 

implemented through the COST Excellence and Inclusiveness Policy.  

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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I.1.1. OPENNESS AND INCLUSIVENESS 

 

Openness and Inclusiveness as the pinpoint of Excellence and Inclusiveness is a COST Principle 

which is reflected throughout the whole Rules for COST Actions and should be carefully taken into 

account when implementing a COST Action.  

The Actions shall report on their abidance with the Openness and Inclusiveness COST Principle (see 

hereunder I.1.3 - COST Excellence and Inclusiveness policy). Further, abidance with this COST 

Principle may have an impact on COST Action budget as per Article 7.2 - COST Grant budget.  

The Openness and Inclusiveness COST Principle translates in different opportunities and obligations 

for COST Action participants that are reflected throughout the Rules for COST Actions, particularly in 

the following elements: 

• Respect for ethical principles, notably the respect for the European Code of Conduct for 

Research Integrity3 and fundamental rights as by the Charter of Fundamental Rights of the 

European Union4 (see hereunder I.3 – Ethical principles); 

• Openness of participation to all Researchers and Innovators (see notably Article 1.3 - 

Membership of COST Actions and Article 4 - Participation of individuals in COST Actions ); 

• Equal access to Leadership positions, notably with regard to COST Inclusiveness Target 

Countries (ITC) representation, geographical diversity, gender balance and empowerment of 

 

 

3 European Code of Conduct for Research Integrity, https://allea.org/code-of-conduct/ 
4 Charter of Fundamental Rights of the European Union, 
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT 

3.1.1. Openness and Inclusiveness  

COST activities shall be open and inclusive.  

COST is about people: the researchers and innovators. The success of COST activities depends 

on the ability to bring together all the relevant actors. Participation to COST activities should 

therefore be open to all. 

Participation in COST activities shall be an entry point to other European collaborative research 

networks, that allows to save costs and time to connect with the right partners. 

COST shall encourage participation from all actors, such as academics, non-academics, SMEs, 

international organisations and public authorities and civil society organisations. Participation in 

COST may also lead to follow-up in terms of proposals submitted for collaborative research in 

Horizon Europe. This underpins the role of COST as a pre-portal for follow-up European funding for 

research and innovation. 

COST and participants to COST activities shall value everyone and treat them equally and fairly, 

regardless of their gender, age, religious beliefs, ethnicity, political convictions, disabilities, 

or any other aspects.  

COST and participants to COST activities shall value diversity as an asset to its pan-European, 

multi-cultural and interdisciplinary character.  

COST shall commit to promote Open Science including through Open Access of the outputs of 

COST activities, notably through the dissemination of their results and outcomes. 

COST and participants to COST activities shall ensure inclusiveness in COST activities through 

COST Inclusiveness Target Countries (ITC) representation, geographical diversity, gender 

balance and empowerment of young researchers. 

https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://allea.org/code-of-conduct/
https://allea.org/code-of-conduct/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT
https://allea.org/code-of-conduct/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT
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Young Researchers and Innovators. (see Article 3.9 - Access to leadership positions, 

particularly Article 3.9.2 - Openness and inclusiveness in mandatory leadership positions);  

• Commitment to Open Science including through Open Access of the outputs of COST activities 

(see for details Article 5 - Communication, Dissemination and Valorisation of the COST Action 

results ); 

• Financial support to COST Actions (see Article 6.4 - Eligibility to receive financial support). 

I.1.2. BOTTOM-UP APPROACH AND STRIVING FOR EXCELLENCE 

 

In the context of a COST Action, bottom-up means that Action MCs should provide opportunities for 

participants to propose ideas on how to achieve the objectives. 

Excellence (likelihood to achieve breakthroughs and outstanding results) should be taken into 

consideration by the Action MC in their decision making.  

3.1.2. Bottom-up approach and striving for excellence 

COST activities shall be effective and impactful, which requires COST to strive for excellence, 

focusing on progressing the state-of-the-art and development of breakthroughs. On a matter of 

principle, topics of the COST activities shall be defined following a bottom-up approach. The 

CSO may decide to follow a top-down approach where appropriate.  

Excellence is an essential objective for science and technology as well as for individuals and 

organisations: it is the desire to achieve the highest quality in all endeavours, find the best solutions 

to new challenges, and contribute to tangible and intangible results and outcomes to guarantee 

progress and welfare.  

COST shall in this regard:  

• Foster professionalism and cooperative attitude in all aspects of the governance, 

management, and implementation of COST activities,   

• Listen actively, respond, encourage teamwork, and make decisions based on facts and data, 

in an environment that encourages promotion, achievement and continuous learning in order 

to improve its own performance, 

• Proactively identify, assess, and manage risks in view of greater potential and impact, 

• Welcome any assessment or constructive criticism to cultivate an honest and responsible 

organisation and ask all participants in COST activities to help to fulfil the COST mission and 

objectives by completing their tasks in a professional, objective, and impartial manner, 

• Ensure equal access to all scientific disciplines and promote interdisciplinarity, supporting and 

implementing the highest-level activities, 

• Nurture talent and creativity, create opportunities for everyone to fulfil their full potential, and 

foster the potential of participants to COST activities,  

• Ensure that participants to COST activities are evaluated and selected based on objective 

assessment of their qualifications and performance, 

• Provide participants to COST activities with appropriate and impartial supervision, guidance, 

and support, in order to enhance high-quality results and outcomes from COST activities,  

• Make relevant results and outcomes from COST activities easily available to potential end 

users in COST Members and beyond (the scientific community, business enterprises, policy 

makers, citizens, public and other stakeholders). 
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I.1.3. COST EXCELLENCE AND INCLUSIVENESS POLICY 

 

COST Actions shall adhere to the COST Excellence and Inclusiveness Policy, in all aspects of their 

implementation and throughout their lifecycle. Notably, the Actions shall take into account the three 

main tenets of the COST Excellence and Inclusiveness Policy: 

• Geographical diversity: including Researchers and Innovators and stakeholders from the full 

European Research Area (ERA); 

• Career stage: including Researchers and Innovators from all career stages; 

• Gender balance: including Researchers and Innovators from the underrepresented genders 

and striving towards gender balance. 

 

In implementing the Excellence & Inclusiveness Policy, COST has the following indicatory targets for 

the Actions: 

• To include Researchers and Innovators from the greatest possible variety and range of COST 

Members in the Actions, at the very minimum including Researchers and Innovators from 12 

distinct Inclusiveness Target Countries (see Country and Organisations Table5 for 

categorisation of countries); 

• To spend 50 per cent of the budget dedicated to networking activities to the benefit of 

Researchers and Innovators affiliated with a legal entity in Inclusiveness Target Countries or 

Near Neighbour Countries (see Country and Organisations Table for categorisation of 

countries); 

• To dedicate at least 3 Mandatory Leadership positions to researchers based in Inclusiveness 

Target Countries; 

• To have 40 per cent of participations to networking activities by Young Researchers; 

• To dedicate 20 per cent of Mandatory Leadership positions to Young Researchers (see Article 

3.9.1 for Mandatory leadership positions); 

• To dedicate 50 per cent of Mandatory Leadership positions to female researchers. 

COST Actions shall make their best efforts to contribute to those overall indicatory targets. The 

best efforts of the Actions against those targets are the baseline for evaluation of compliance 

of the COST Actions with the COST Excellence and Inclusiveness policy.  

 

 

5 www.cost.eu/Country_Organisations_Table 

3.1.3.  COST Excellence and Inclusiveness Policy 

The COST Excellence and Inclusiveness policy is developed around three main elements: 

• Geographical diversity, 

• Career stage: involving young researchers and innovators, 

• Gender balance. 

The COST Excellence and Inclusiveness Policy shall contribute to the objectives of the ‘Widening 

participation and strengthening the European Research Area’ Work Programme under Horizon 

Europe. 

http://www.cost.eu/Country_Organisations_Table
http://www.cost.eu/Country_Organisations_Table
http://www.cost.eu/Country_Organisations_Table
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I.2. EMPOWERMENT OF RESEARCHERS AND INNOVATORS 

Empowerment of Researchers and Innovators is reflected in the Rules for COST Actions through the 

empowerment of the COST Action Management Committee (Action MC) and COST Action participants 

(see Articles 3.5 - Management Committee Rights and Powers and 3.9 - Access to leadership 

positions). 

I.3. ETHICAL PRINCIPLES  

 
 

All COST Action participants shall adhere to and observe the European Code of Conduct for 

Research Integrity6 in the conduct and participation to a COST Action. To raise knowledge and 

understanding of their obligations in this regard, COST Actions participants shall, when registering 

in e-COST, accept the European Code of Conduct for Research Integrity. 

Breach of the European Code of Conduct for Research Integrity shall be reported to the Scientific 

Committee for decision on the existence of the breach. If confirmed, the breach of the European Code 

of Conduct for Research Integrity shall amount to a breach of COST Rules and Principles as per III. 

Level A - Breach of COST Rules and Principles.  

 

 

6 https://allea.org/code-of-conduct/ 

3.3 Ethical principles  

COST and participants to COST activities shall adhere to the European Code of Conduct for 

Research Integrity and adhere to, apply, and enforce the highest principles of research integrity of 

reliability, honesty, respect, and accountability as depicted in the European Code of Conduct for 

Research Integrity. 

COST and participants to COST activities shall respect fundamental rights as by the Charter of 

Fundamental Rights of the European Union. 

COST and participants to COST activities shall act fairly and without prejudice, uphold high 

standards of conduct and commit to thoroughness, transparency, efficiency, and regularity in the 

fulfilment of their tasks and responsibilities and avoid any discrimination. 

COST activities shall be for peaceful purposes only. Any activities related to the development of 

armament or defence-oriented research shall be prohibited. 

Breach of the ethical principles of the European Code of Conduct for Research Integrity in any COST 

activity shall be reported to the Scientific Committee. 

3.2 Empowerment of researchers and innovators 

COST aims at empowering the participants to COST activities by providing them, within the limits of 

the legal and financial framework applicable, with the powers to make the best decisions for their 

network. Empowerment shall notably be implemented through the application of the Principle of 

Openness and Inclusiveness in leadership positions in COST Actions and possibly other activities 

where required.  

https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://allea.org/code-of-conduct/
https://allea.org/code-of-conduct/
https://allea.org/code-of-conduct/
https://allea.org/code-of-conduct/
https://allea.org/code-of-conduct/
https://allea.org/code-of-conduct/
https://allea.org/code-of-conduct/
https://allea.org/code-of-conduct/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A12012P%2FTXT
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COST and COST Action participants acting on their own or as a group are required to act and behave 
fairly and without prejudice towards each other. Inappropriate acts or behaviours may be sanctioned 
as per III. Level A - Breach of COST Rules and Principles, particularly III.2 - Sanctions.  

I.4. RESPECT FOR CONFIDENTIALITY AND PRIVACY 

 

There shall be no confidential information in the frame of a COST Action. COST Actions are open 

networks of individuals and any disclosure to participants to a COST Action cannot be hindered by 

intellectual property rights (see Article 5 - Communication, Dissemination and Valorisation of the COST 

Action results on possible strategies on how to deal with Intellectual Property Rights within COST 

Actions). The Action MC may however decide that the information provided by one of its members, some 

of its discussions and some documents will be confidential. Documents shall not be confidential unless 

this is clearly stated in the document. The confidential information provided by the Action participants shall 

not be disclosed without their consent. 

The Action MC shall then take necessary steps to develop and approve among participants a non-

disclosure agreement. 

The COST Association shall be bound by confidentiality when accessing the confidential documents and 

information. 

Where participants to COST Actions make use of e-COST, their privacy is ensured by COST. 

Participants to COST Actions can find all details on processing activities made with their personal data 

through e-COST in the privacy notice for COST Actions7. 

Where personal data processing occurs in the framework of a COST Action outside of e-COST, the 

COST Action itself (through the Action MC) shall define the personal data processing required to 

the benefit of their Action and inform the data subjects concerned via a privacy notice to be inserted 

on their website.  

The personal data processing occurring outside of e-COST should be limited as the COST Actions will 

be able to make use of e-COST for handling data of the WG participants (see Article 4 - Participation 

of individuals in COST Actions ).  

 

 

7  https://e-services.cost.eu/privacy-notice  

3.4 Respect for confidentiality and privacy 

COST and participants to COST activities shall safeguard confidential information.  

COST and participants to COST activities shall ensure respect for the privacy of participants to COST 

activities and more generally of all individuals providing personal data to COST.  

Collection and processing of personal data shall be limited to the minimum required for 

implementation of COST mission and strategic priorities as further defined in the appropriate privacy 

policy. 

COST shall support the COST activities, where applicable, in ensuring compliance with the applicable 

legislation on data protection. COST provides other advice, notably with regard to intellectual property 

rights (IPR), where appropriate. 

https://e-services.cost.eu/privacy-notice
https://e-services.cost.eu/privacy-notice
https://e-services.cost.eu/privacy-notice
https://e-services.cost.eu/privacy-notice
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Further information on what is data protection all about, how to design appropriate personal data 

processing and adopt a privacy notice can be found in this regard in the FAQ for COST Actions on Data 

Protection8. Templates are also available through the same link.  

Requests for support or information can be addressed to privacy@cost.eu. 

I.5. GOOD GOVERNANCE, FINANCIAL SOUNDNESS, AND 
EFFICIENCY 

 

COST Action participants and particularly the COST Action Management Committee (Action MC) 

Members shall keep the principles of good governance, financial soundness and efficiency in mind 

when making decisions affecting their COST Action. This shall particularly play a role where the Action 

MC makes decisions for implementation by the Management Committee of financial support to COST 

Actions (see Article 6.2).  

COST Actions Action MC are reminded that COST Grants are public money that shall be used with 

care and allocated to activities that best serve the aims and objectives of the COST Action.  

COST Actions Action MC shall be accountable for the decisions they made, particularly with regard to 

the application of the COST Principles. Reporting is required in this regard (see notably I.1.3 – COST 

Excellence and Inclusiveness policy and also Article 7.5 - Reporting on the use of the COST Grant and 

Article 8 - COST Action monitoring and final assessment  

Non-abidance by COST Rules and Principles may lead to measures as per III. Level A - Breach of 

COST Rules and Principles, impact in budget of the Action as per Article 7.2 - COST Grant budget 

and in worst cases, termination of a COST Action as per Article 2 - COST Action start date and 

duration.  

  

 

 

8 www.cost.eu/FAQ_GDPR-COSTActions 

3.5 Good governance, financial soundness, and efficiency 

COST shall ensure good governance which includes amongst others operating along the principles 

of transparency, efficiency and effectiveness as well as assuring sound, lean and cost-effective 

management and financial soundness of all its activities. 

Participants to COST activities, where they are empowered to make decisions for the management 

of their network, shall ensure good governance of their network and financial soundness of the 

COST funded activities they organise for the benefit of their network and be accountable of their 

decisions.  

Good governance and financial soundness shall reinforce efficiency of COST activities, ensuring the 

maximum of its resources go to funding research networks.  

http://www.cost.eu/FAQ_GDPR-COSTActions
http://www.cost.eu/FAQ_GDPR-COSTActions
mailto:privacy@cost.eu
http://www.cost.eu/FAQ_GDPR-COSTActions
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I.6. ABIDANCE BY THE APPLICABLE LEGAL AND FINANCIAL 
FRAMEWORK  

 

COST Actions participants and all actors involved in a COST Action are required to abide by the 

COST Principles and COST rules, including the rules described in the present Annotated Rules. 

Non-abidance by those may lead to measures as per III. Level A - Breach of COST Rules and 

Principles. 

  

3.6 Abidance by the applicable legal and financial framework  

COST and participants to COST activities shall abide by the legal and financial framework 

applicable as described in the present Rules and Principles for COST activities and further depicted 

in applicable level B and complemented in level C rules. The present Rules and Principles are without 

prejudice to the abidance by COST and participants to COST activities to otherwise applicable law 

and regulations. 

COST shall abide by the legal and contractual framework applicable for its functioning and financing.  

As a publicly funded organisation, COST shall ensure validity, integrity, transparency, 

understandability, accuracy and completeness of financial reports and accounting records reflecting 

supporting information as required per level B rules and complemented in level C rules. 

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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II. RULES APPLICABLE TO CONFLICT OF INTERESTS 

Rules applicable to Conflict of Interests are stated in the Rules and Principles for COST activities (level 

A), Article 5: 

II.1. NOTION 

 

In the frame of the Rules for COST Actions, a Conflict of Interests could occur at different stages:  

• Participation of a former Evaluator, of the Action Rapporteur in the Action; 

• Grant awarding for a networking activity. 

Where a Conflict of Interests as described above is detected in the frame of a COST Action, particularly 

with regard to an activity organised by the COST Action, the Action MC, shall apply the procedure as 

described under II.3 - Handling a Conflict of Interests hereunder.  

In case of doubt on whether a situation amounts to being a Conflict of Interests, one should not hesitate 

to consult their Scientific Officer or Administrative Officer for guidance.  

Nota bene: 

For a Reviewing Procedure, i.e., for the COST Action monitoring and final assessment as 

per Article 8, the cases where a Conflict of Interests may arise are described as follows: 

 

COST shall avoid and manage potential Conflicts of Interests throughout all COST activities. 

5.1 Notion 

There shall be a Conflict of Interests where any person involved in the conduct of a COST activity or 

susceptible to influence it has, directly or indirectly, a financial, economic, or other personal 

interest, which might compromise or be perceived to compromise their impartiality and 

independence in the context of the concerned COST activity. 

Conflicts of Interests may arise with regard to all persons involved or identified to be involved in any 

evaluation, selection, monitoring or assessment procedure of a COST activity, hereinafter referred 

to as any Reviewing Procedure, and at all stages in the procedure, where:  

• They are involved in the same procedure as a proposer or participant to the COST activity,  

• They have a professional or personal relationship with any of the proposers or participants 

to the concerned COST activity such as but not limited to: 

o Currently work or will work in the same research unit as any of the proposers or 

participants to the concerned COST activity,  

o Have a close family or personal relationship with any of the proposers or 

participants to the concerned COST activity (relative, spouse, partner, close friend), 

o Are currently, have recently been or are set to become dependent professionally 

on any of the proposers or participants to the concerned COST activity or in 

professional competition with that person,  

o Have a close cooperation with any of the proposers or participants to the concerned 

COST activity among others through joint publication.  

• They stand to benefit directly or indirectly from the concerned COST activity, 

• They are for any reason unable to provide an impartial review of the concerned COST 

activity, 

• Their professional judgment could be biased for other reasons.  

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
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This list is not exhaustive, and cases that are hereinabove described shall be interpreted in 

good faith to determine whether an individual meets the criteria to be designated Action 

Rapporteur in a COST Action. Any real or perceived issue with the designated individual shall 

be reported to the COST Administration via the Scientific Officer or Administrative Officer.  

 

 

To avoid a certain number of Conflict of Interests to occur, some functions at COST or in a Reviewing 

Procedure were designed as being incompatible with a participation in a COST Action. The details 

of those incompatibilities can be found in Article 4.2 - Incompatibilities.  

Example: A person who was involved in the evaluation of the proposal leading to the COST Action 

would wish to or be invited to participate in a COST Action. This person shall refuse their participation.  

Some functions at COST or in an evaluation, selection or approval procedure of a COST activity 

proposal or in the monitoring and final assessment of a COST activity shall be incompatible with a 

participation in all or one specific COST activity. Those incompatibilities shall be further described 

in applicable level B rules. 
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II.2. DECLARATION OF ABSENCE OF CONFLICT OF INTERESTS 
AND CONFIDENTIALITY 

 

This provision is applicable with regard to a Reviewing Procedure, i.e., for the COST Action 

monitoring and final assessment as per Article 8. 

II.3. HANDLING A CONFLICT OF INTERESTS 

II.3.1. DUTY TO DISCLOSE 

 

In the frame of a COST Action, the duty to disclose shall be exercised towards the Action MC and 

the Action MC shall address the case as hereunder described. The COST Administration shall be 

kept informed of the issue and of the solution.  

5.2 Declaration of absence of Conflict of Interests and confidentiality 

Any person identified to be involved in any Reviewing Procedure shall sign prior to exercising 

their duties a declaration of absence of Conflict of Interests and confidentiality stating that they: 

• Are not aware of any Conflict of Interests regarding the proposal to be evaluated or selected 

or the activity to be monitored and assessed, 

• Shall inform immediately the COST Administration of any Conflict of Interests discovered 

during the procedure, 

• Shall maintain the confidentiality of the procedure. 

Absence of signature of the declaration implies that the person cannot be involved in any Reviewing 

Procedure.  

5.3.1 Duty to disclose 

Any person involved in any Reviewing Procedure of a COST activity or in the conduct of a COST 

activity shall, in case they encounter a Conflict of Interests, declare it.  

If the concerned person fails to comply with their duty to disclose, any other person being aware 

of the Conflict of Interests shall disclose it. 
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II.3.2. DETERMINING WHETHER A CONFLICT OF INTERESTS EXISTS 

 

After being reported a potential Conflict of Interests, the Action MC shall: 

• Instruct the case; 

• Give the possibility to the concerned individual to disclose the financial, economic, or other 

personal interest and if required, the supporting material facts, should the case be doubtful; 

• Decide whether the Conflict of Interests exists. The decision of the Action MC is final. 

 

  

5.3.2 Determining Whether a Conflict of Interests Exists 

When declared or, where the COST Administration get informed that any person involved in any 

Reviewing Procedure could be in Conflict of Interests, the case shall be instructed in writing.  

Where the Conflict of Interests is doubtful, the concerned person shall be given the opportunity 

to disclose the financial, economic, or other personal interest and if required, the supporting 

material facts: 

• Where acting in the frame of a body, Committee, or ad hoc working group of the COST 

Association, after discussion with the concerned person preliminary to any discussion or 

decision-making in the appropriate forum, the concerned person shall leave the room 

while the potential of a Conflict of Interests is discussed and determined. The 

remaining members of the relevant body, Committee or ad hoc working group of the COST 

Association shall decide if a Conflict of Interests exists.  

• Where the concerned person is an individual expert, the COST Administration shall decide 

if a Conflict of Interests exists on the basis of the disclosed interest and relevant material 

facts if any. The COST Administration may consult the Scientific Committee if required. 
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II.3.3. COURSE OF ACTION WHERE CONFLICT OF INTERESTS IS CONFIRMED 

 

Rule: 

Where the Conflict of Interests is confirmed, before or during the concerned COST Action decision 

or activity, the Action MC shall require from the concerned individual not to take part to any decision 

of the Action MC or to any networking activity where the person is in Conflict of Interests.  

Participation to a decision of an individual in Conflict of Interests where this Conflict of Interests was 

previously confirmed shall invalidate the decision of the concerned Action MC. 

Where the Conflict of Interests is confirmed, after the concerned COST Action decision or activity, 

the Action MC shall after discussion with the concerned person:  

• Assess the potential impact and consequences of the Conflict of Interests; 

• If, in the opinion of the Action MC, the Conflict of Interests would make the decision or activity 

partial or inadmissible or affect the value or quality of the COST activity, it shall take appropriate 

measures to mitigate the issue or justify the absence of measures. 

 

  

5.3.3 Course of action where conflict of Interests is confirmed 

If the Conflict of Interests is confirmed before or during any Reviewing Procedure or during the 

course of the concerned COST activity:  

• The individual expert in Conflict of Interests shall stop their participation in any Reviewing 

Procedure of the concerned COST activity or otherwise in the conduct of the COST activity 

and be replaced, 

• The member of a relevant body, Committee or ad hoc working group of the COST 

Association in Conflict of Interests shall leave the room while the Reviewing Procedure for 

that specific activity is ongoing, 

• Any comments, marks, assessment, recommendation or otherwise equivalent already 

provided by the individual in Conflict of Interests shall be discarded,  

• Where applicable, the Conflict of Interests shall be mentioned in the minutes of the meeting 

of the relevant body, Committee, or ad hoc working group of the COST Association. 

If the Conflict of Interests is confirmed after the Reviewing Procedure of the concerned COST 

activity took place or otherwise after the conduct of the COST activity, the COST Administration 

shall after discussion with the concerned person:  

• Assess the potential impact and consequences of the Conflict of Interests, 

• If, in the opinion of the COST Administration, the Conflict of Interests would make the 

Reviewing Procedure of the COST activity partial or inadmissible or affect the value or 

quality of the COST activity, report to the EB which may take appropriate measures to 

mitigate the issue, 

• Where the issue cannot be mitigated at the level of the EB, the case shall be reported to 

the CSO. 

The COST Administration shall take the lead in any resolution process of a case of Conflict of 

Interests at any time in any Reviewing Procedure or otherwise in the conduct of a COST activity. 
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III. BREACH OF COST RULES AND PRINCIPLES 

Rules applicable to Breach of COST Rules and Principles are stated in the Rules and Principles for 

COST activities (level A), Article 6: 

 

Those rules regarding breaches of Rules and Principles applicable to COST Actions complement the 

COST Principle of Abidance by the applicable legal and financial framework as per I.6 above and 

Accountability as per I.5 above.  

A breach of COST Rules and Principles can lead to the application of different measures. 

The following paragraphs describe the breaches leading to measures, the possible measures to be 

applied in case of breach, the procedure to be followed and the entities competent to impose and 

enforce a potential measure if required. 

III.1. REJECTION OF COSTS, REDUCTION, SUSPENSION, 
TERMINATION OF A GRANT  

Rejection of costs, reduction, suspension, termination of a grant or recovery of undue amounts can 

occur in the frame of the COST Grant implementation by the Grant Holder as per Article 7 - COST 

Action funding and administration They shall occur in the following circumstances and following the 

hereunder described procedures: 

III.1.1. REJECTION OF COSTS  

The COST Association shall – at the time of the Intermediate Financial Report (see Article 7.5), the 

Final Financial Report (see Article 7.5) or afterwards – reject any costs which are non-eligible in 

accordance with the present Annotated Rules for COST Actions, in particular following checks, reviews, 

audits or investigations.  

Non-eligible costs shall be rejected in full, except for the Financial and Scientific Administration and 

Coordination (FSAC) expenses (see ANNEX 5 Financial, Scientific and Administrative Coordination 

(FSAC)) which shall be rejected proportionally to the task or part of the related activity not implemented.  

The Grant Holder shall be duly notified of such rejection.  

If the COST Association rejects costs, it will deduct them from the eligible costs declared and then 

calculate the amount due (and, if needed, proceed to recovery as per Article 7.6). 

  

Breach of any of the provisions of the present Rules and Principles for COST activities as further 

described in applicable level B rules, complemented in level C rules may lead to rejection of costs, 

reduction, suspension or termination of a grant, recovery, or sanctions that shall be defined 

and applied depending on the violated rule or principle, the kind and importance of the breach 

and its impact to be assessed by the entity competent to impose and enforce a potential sanction 

as hereunder referred to after an adversary proceeding.  

The rejection of costs, reduction, suspension or termination of a grant, recovery, or sanctions as 

well as the procedure to be followed for applying those shall, where required, be further detailed if 

required in the Annotated Rules to be adopted by the EB of the COST Association (the level C 

Rules) or in any contract or other binding agreement with any legal entity involved in a COST activity.  

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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III.1.2. REDUCTION, SUSPENSION OR TERMINATION OF A GRANT  

Mismanagement of the allocated funds, non-fulfilment of the Grant Holder’s contractual 

obligations and the non-performance of the tasks and responsibilities expected of the Grant 

Holder as per Article 7.4 or in accordance with the Action Grant Agreement concluded following the 

Article 7.3 may lead to one or all of the following measures: 

• The suspension of all pending and / or future payments and the recovery of the amounts 

already paid;  

• The suspension or cancellation of the Action Grant Agreement; 

• The selection of a replacement Grant Holder; or 

• The reduction or complete cancellation of the contribution to the Financial and Scientific 

Administration and Coordination (FSAC) costs mentioned in ANNEX 5.  

 

Procedure  

Where the COST Association detects a breach as listed above, it shall formally notify the concerned 

Grant Holder of its intention to adopt such a measure. 

The notification shall include: 

• The facts and behaviours that are alleged forming the mismanagement of funds;  

• The Rules alleged to be breached; and 

• The proposed measure to be applied. 

The absence of those elements in the notification shall make the notification void and terminate 

the proceeding. 

The notification shall be accompanied with an invitation to submit observations within 30 calendar 

days of receiving notification.  

The COST Association shall after the conclusion of the delay of 30 days, based on the elements of the 

case and observations of the Grant Holder if any, decide to pursue with the application of the 

measure or close the case. This decision shall be formally notified to the Grant Holder.  

 

Measures and effect 

The suspension of payments or of the Action Grant Agreement shall take effect the day the confirmation 

notification is sent by the COST Association. If the conditions for resuming payments are met, the 

suspension shall be lifted. The COST Association shall notify the Grant Holder accordingly. 

The cancellation of the Action Grant Agreement shall take effect the day the confirmation notification is 

sent by the COST Association. Cancellation of the Action Grant Agreement shall lead to the selection 

of a replacement Grant Holder (see Article 7.4 - Grant Holder).  

The selection of a replacement Grant Holder shall be preceded by a measure of suspension or 

cancellation of the Action Grant Agreement and be reported to the Action MC in view of the selection 

of a new Grant Holder. 

The reduction or complete cancellation of the Financial and Scientific Administration and Coordination 

(FSAC) shall take effect the day the confirmation notification is sent by the COST Association. 
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III.2. SANCTIONS 

In the hereunder defined cases, breaches may lead to sanctions: 

 

  

Breaches leading to possible sanctions are as follows:  

• Breach of COST Principles, 

• Breach of COST Excellence and Inclusiveness Policy, 

• Breach of Rules applicable to Conflict of Interests, 

• For the Management Committees of COST Actions, breach of Management Committee 

duties, 

• Financial fraud, 

• Breach of reporting obligations. 

Possible sanctions may encompass:  

• Exclusion from participation in one specific COST activity or in all or some COST activities 

for a specific duration, 

• Exclusion from participation in one specific evaluation, selection, monitoring or assessment 

procedure of a COST activity or from an expert database of COST for a specific duration, 

• Revocation from a leadership position in a COST activity, where applicable after 

consultation with the relevant COST National Coordinator (CNC), 

• Reduction of budget of a COST activity, 

• Termination of a COST Action. 

The Management Committee of a COST Action shall be entitled to exclude a Working Group 

member of a given COST Action in case of any of the above-mentioned breaches to Rules and 

Principles for COST activities and the Rules for COST Actions as further complemented by level C 

Rules. 

The CSO shall be entitled to: 

• Terminate a COST Action in case of breach of COST Principles by a COST Action 

Management Committee on the basis of a recommendation of the Scientific Committee,  

• Revoke the holder of a mandatory leadership position in case of any of the above-mentioned 

breaches to Rules and Principles for COST activities and the Rules for COST Actions based 

on prior information to the appropriate CNC and recommendation of the Scientific Committee.  

The EB shall be entitled to:  

• Exclude an individual from any participation in any COST activity for a fixed duration to be 

defined by the EB in case of financial fraud,   

• In case of any of the above-mentioned breaches to Rules and Principles for COST activities 

and the Rules for COST Actions: 

o Revoke a Management Committee Member after prior consultation with the relevant CNC,  

o Exclude a Working Group member of a specific COST Action. 

The COST Administration shall be entitled to revoke an independent External Expert or COST 

Action Rapporteur for breach of confidentiality or for failure to declare a Conflict of Interests from 

the COST experts’ database. 

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
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III.2.1. NOTIONS 

For the application of the present paragraph, the following terms shall be defined:  

• A wilful breach means a breach motivated by premeditated or intentional purpose; 

• A gross breach means a breach that leads to severe impact for the injured person or entity 

(be it the Action, the COST Association, or any other concerned entity); 

• A recurrent breach means a breach that due to its repetitive character leads to a severe 

impact for the injured person or entity (be it the Action, the COST Association, or any other 

concerned entity). 

A breach of the COST Rules and Principles can be detected at the level of an individual, a legal 

entity or a group of individuals acting together as a decision-making body. 

Examples:  

• A WG participant is found in breach of one of the Ethical Principle as per the European Code 

of Conduct for Research Integrity; 

• The holder of a leadership position is found in breach of the Openness and Inclusiveness 

Principle because he/she systematically rejects applications from certain individuals for some 

networking activities based on grounds that appear to be contrary to the Openness and 

Inclusiveness Principle or COST Excellence and Inclusiveness Policy (e.g. rejection of 

individuals affiliated in countries that differ from the affiliation of the group of proposers, gender 

based decisions or rejection of applications of Young Researchers etc.); 

• An Action MC is found in breach regarding the Openness and Inclusiveness Principle because 

it rejects WG applications on grounds that appear to be contrary to the COST Principles (e.g. 

see examples above) or designating at leadership positions only individuals from a limited 

number of countries or on a gender based approach or without consideration for their obligation 

to nominate one ITC Researcher or Innovator at a Mandatory Leadership position; 

• An Action MC is found in breach of the Principle of good governance, financial soundness, and 

efficiency (e.g. by making decisions that are contrary to eligibility rules under the present 

Annotated Rules for COST Action etc.).  

III.2.2. BREACH BY A WG PARTICIPANT  

In case of wilful, gross, or recurrent breach of  

• COST Principle(s), notably COST Ethical Principle(s);  

• Rule(s) applicable to COST Action participants as per the Annexes of the present Annotated 

Rules; 

by a WG Participant to a COST Action, the Management Committee of a COST Action is entitled 

to exclude the concerned Working Group member of the given COST Action. 

The exclusion can be definitive or limited to the participation to one or several specific activities 

taking place in the frame of the COST Action.  

Breaches that do not amount to being a wilful, gross, or recurrent breach shall not lead to 

sanctions. However, the issue shall be taken seriously, and the concerned parties shall aim at resolving 

the issue amicably.  

Before taking any sanction, the Action MC shall seek to resolve the issue through amicable means 

with the concerned WG Participant.  

Procedure: 

Should amicable solution not be reachable, the Action MC shall formally notify the concerned 

individual of its intention to adopt such a measure. 

https://allea.org/code-of-conduct/
https://allea.org/code-of-conduct/
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The notification shall include: 

• The facts and behaviours that are alleged forming a breach;  

• The COST Principle(s) or Rule(s) alleged to be breached;  

• The elements that ground the qualification of the alleged breach as a wilful, gross, or 

recurrent breach; and 

• The proposed sanction to be applied. 

The absence of such elements in the notification shall make the notification void and terminate 

the proceeding. 

The notification shall be accompanied with an invitation to submit observations within 30 calendar 

days of receiving notification.  

The Action MC shall after the conclusion of the delay of 30 days and based on the elements of the case 

and observations of the WG participant if any, decide to pursue with the application of the exclusion 

measure or close the case. This decision shall be formally notified to the WG Participant.  

For alleged breach of COST Ethical Principles, the Scientific Committee shall be consulted 

(through the COST Administration) to determine whether the concerned behaviour amounts to a breach 

to a COST Ethical Principle.  

The concerned WG Participant may bring the case to the knowledge of the Executive Board of the 

COST Association for appeal through the COST Administration. The COST Administration may not 

refuse to instruct the case.  

The Executive Board could also be referred the case directly by the COST Administration, should 

the COST Administration detect the breach and the Action MC is not willing or not able to make a 

decision in this regard. 

The Executive Board shall receive a complete file including  

• The facts and behaviours that are alleged forming a breach;  

• The COST Principle(s) or Rule(s) alleged to be breached;  

• The assessment of the COST Action MC (or COST Administration in case the EB is seized 

directly by the COST Administration) regarding the elements that, according to the Action MC 

(or COST Administration), grounded the qualification of the alleged breach as a wilful, gross, 

or recurrent breach; 

• The observations of the WG participant if any;  

• An assessment from the COST Administration where the Executive Board was seized through 

an appeal of the concerned WG participant.  

On that basis, the Executive Board shall decide to: 

• Close the case;  

• Confirm the exclusion measure.  

This decision shall be notified to the concerned individual.  

III.2.3. BREACH BY AN ACTION MC  

In case of wilful, gross, or recurrent breach of COST Principle(s), including the COST Excellence 

and Inclusiveness policy, Management Committee duties deriving from COST Principles, including 

reporting obligations, by a COST Action MC: 

• The budget of the COST Action can be reduced in accordance with Article 7.2 - COST Grant 

budget; 
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• The Committee of Senior Officials of the COST Association is entitled to terminate a COST 

Action. 

Procedure in front of the Committee of Senior Officials: 

Where the COST Administration detects such breach(es) by an Action MC and considers the case 

should be brought to the Committee of Senior Officials, it shall inform the Scientific Committee with 

a file prepared by the COST Administration which shall include: 

• The facts and behaviours that are alleged forming a breach;  

• The COST Principle(s) or Rule(s) alleged to be breached; 

• The elements that, for the COST Administration, ground the qualification of the alleged 

breach as a wilful, gross, or recurrent breach. 

On the basis of this file, the Scientific Committee shall decide whether the facts are sufficiently grounded 

for the case to be further assessed.  Should it be the case, the decision of the Scientific Committee 

shall be formally notified to the Action MC. The notification shall include the complete file that 

was provided to the Scientific Committee.  

The absence of those elements in the notification shall make the notification void and terminate 

the proceeding. 

The notification shall be accompanied with an invitation to submit observations within 30 calendar 

days of receiving notification.  

The Scientific Committee shall after the conclusion of the delay of 30 days and based on the file 

presented to it and observations of the Action MC if any recommend a course of action to the 

Committee of Senior Officials that may include recommendations of different kinds to the discretion 

of the Scientific Committee or close the case.  

The Committee of Senior Officials shall then decide based on the recommendation of the Scientific 

Committee together with the file presented to the Scientific Committee and observations of the Action 

MC if any to terminate the COST Action, decide to recommend some specific course of action or 

close the case. This decision shall be formally notified to the Action MC. 

III.2.4. BREACH BY A HOLDER OF A MANDATORY LEADERSHIP POSITION   

In case of wilful, gross, or recurrent breach of: 

• COST Principle(s), notably COST Ethical Principle(s); 

• COST Excellence and Inclusiveness Policy;  

• Management Committee duties; 

• Reporting obligations; 

• Rule(s) applicable to COST Participants as per the Annexes of the present Annotated Rules; 

by the holder of a mandatory leadership position, the Committee of Senior Officials of the COST 

Association is entitled to revoke the concerned individual of their mandatory leadership 

position. 

Such a revocation is not exclusive of sanctions that could be made by the Action MC or the 

Executive Board of the COST Association against a WG participant for the same facts. 

Procedure: 

Where the COST Administration detects or is reported such breach(es) by the holder of a Mandatory 

Leadership position within a COST Action, it shall inform the Scientific Committee with a file prepared 

which shall include: 

• The facts and behaviours that are alleged forming a breach;  

• The COST Principle(s) or Rule(s) alleged to be breached;  
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• The elements that, for the COST Administration, ground the qualification of the alleged 

breach as a wilful, gross, or recurrent breach. 

On that basis, the Scientific Committee shall decide whether the facts are sufficiently grounded for the 

case to be further assessed. Should it be the case, the decision of the Scientific Committee shall 

be formally notified to the concerned individual and to the relevant CNC. The notification shall 

include complete file that was provided to the Scientific Committee.  

The absence of those elements in the notification shall make the notification void and terminate 

the proceeding. 

The notification shall be accompanied with an invitation to submit observations within 30 calendar 

days of receiving notification.  

The Scientific Committee shall after the conclusion of the delay of 30 days and based on the file 

presented to it and observations of the concerned individual and possibly relevant COST National 

Coordinator (CNC) if any recommend a course of action to the Committee of Senior Officials or 

close the case.  

The Committee of Senior Officials shall then decide based on the recommendation of the Scientific 

Committee together with the file presented to the Scientific Committee and observations of the 

concerned individual or relevant COST National Coordinator (CNC) if any to revoke the holder of the 

mandatory leadership position or close the case. This decision shall be formally notified to the 

concerned individual based on prior information to the relevant COST National Coordinator (CNC). 

III.2.5. BREACH BY A ACTION MC MEMBER OR OBSERVER 

In case of wilful, gross, or recurrent breach of: 

• COST Principle(s), notably COST Ethical Principle(s);  

• COST Excellence and Inclusiveness Policy;  

• Management Committee duties;  

• Reporting obligations; 

• Rule(s) applicable to COST Participants as per the Annexes of the present Annotated Rules;  

by a Action MC Member or Observer, the Executive Board of the COST Association is entitled to 

revoke the concerned individual from their position as Action MC Member or Observer. 

Such a revocation is not exclusive of sanctions that could be made by the Action MC or the 

Executive Board of the COST Association against a WG participant for the same facts. 

 

Procedure: 

Where the COST Administration detects or is reported such breach(es) by a Action MC Member or 

Observer within a COST Action, it shall inform the Executive Board with a file prepared which shall 

include: 

• The facts and behaviours that are alleged forming a breach;  

• The COST Principle(s) or Rule(s) alleged to be breached;  

• The elements that, for the COST Administration, ground the qualification of the alleged 

breach as a wilful, gross, or recurrent breach. 

On that basis, the Executive Board shall decide whether the facts are sufficiently grounded for the case 

to be further assessed. Should it be the case, the decision of the Executive Board shall be formally 

notified to the concerned individual and to the relevant COST National Coordinator (CNC). The 

notification shall include complete file that was provided to the Executive Board.  
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The absence of those elements in the notification shall make the notification void and terminate 

the proceeding. 

The notification shall be accompanied with an invitation to submit observations within 30 calendar 

days of receiving notification.  

The Executive Board shall after the conclusion of the delay of 30 days and based on the file presented 

to it and observations of the concerned individual and possibly relevant CNC if any decide to revoke 

the Action MC Member or Observer from their position as Action MC Member or Observer or close the 

case.  

This decision shall be formally notified to the concerned individual based on prior information to the 

relevant CNC. 

III.2.6. BREACH OF RULES APPLICABLE TO CONFLICT OF INTERESTS 

Any breach of the Rules applicable to Conflict of Interests shall be dealt with as per II. Level A - Rules 

applicable to Conflict of Interests: 

• Absence of signature of the declaration of absence of Conflict of Interests implies that the 

person cannot be involved in any Reviewing Procedure; 

• Absence of declaration of a Conflict of Interests or, in case of a third-party having knowledge 

of the Conflict of Interests absence of disclosure of a Conflict of Interests shall always be 

considered a gross breach of the Rules applicable to COST Actions. 

Where occurring in the frame of a Reviewing Procedure, paragraph III.2.8 - Breach in a 

Reviewing Procedure hereunder shall apply. 

Where occurring in the frame of a COST Action: 

o Paragraph III.2.2 shall apply where the breach is imputable to a WG participant;  

o Paragraph III.2.4 shall apply where the breach is imputable to the holder of a 

mandatory leadership position; 

o Paragraph III.2.5 shall apply where the breach is imputable to a Action MC 

Member or Observer. 

III.2.7. FINANCIAL FRAUD 

Financial fraud shall always be considered a gross breach of the Rules applicable to COST 

Actions. 

Mismanagement of funds by an individual shall lead to: 

• Rejection by the Grant Holder or the COST Association as required of claims that include non-

eligible expenses; 

• Recovery of undue amounts by the Grant Holder or the COST Association as required.  

Further, mismanagement of funds by an individual may lead to the exclusion of the concerned 

individual from any participation in any COST activity for a fixed duration to be defined by the 

Executive Board of the COST Association. 

 

Procedure: 

Any suspected or detected case of financial fraud shall be reported to the COST Administration. 

The COST Association may also at its discretion open investigations where financial fraud is suspected. 

During investigation procedure, the COST Association shall proceed to:  
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• Extension of investigations within any claims submitted throughout all COST Actions;  

• Suspension of reimbursement of any pending claims throughout all COST Actions where the 

individual is involved until closure of the procedure. 

In case of detected financial fraud by an individual, the COST Association shall formally notify the 

concerned individual. 

The notification shall include:  

• The findings;  

• The recovery measure if any; and 

• The potential exclusion measure. 

The absence of such elements in the notification shall make the notification void and terminate 

the proceeding. 

The notification shall be accompanied with an invitation to submit observations within 30 calendar 

days of receiving notification.  

The COST Association shall, after the conclusion of the delay of 30 days and based on the elements 

of the case and observations of the concerned individual if any, decide to: 

• Close the case – this decision shall be notified to the concerned individual; or 

• Pursue with recovery measures – this decision shall be notified to the concerned individual. 

The COST Association may deduct the amounts to be recovered from any sum due to the 

participant. The Court of Brussels will be competent in case judiciary proceedings are required, 

and / or; 

• Bring the case to the Executive Board of the COST Association – The Executive Board 

shall be informed with a file which shall include the findings and the measures already put in 

place as well as if any the observations of the concerned individual. On that basis, the Executive 

Board shall decide to exclude the concerned individual from any participation in any COST 

activity for a fixed duration to be determined in the Executive Board decision or close the case. 

III.2.8. BREACH IN A REVIEWING PROCEDURE 

Breach of confidentiality or failure to declare a Conflict of Interests in a Reviewing Procedure 

shall always be considered as a gross breach of COST Principles that shall lead to the exclusion 

of the Action Rapporteur from the COST experts’ database by the COST Administration. 

 

Procedure: 

Before to proceed with the exclusion from the COST experts’ database, the COST Administration shall 

formally notify the concerned individual of its intention to adopt such a measure. 

The notification shall include:  

• The facts and behaviours that are alleged forming a breach; 

• The proposed exclusion measure. 

The absence of such elements in the notification shall make the notification void and terminate 

the proceeding. 

The notification shall be accompanied with an invitation to submit observations within 30 calendar 

days of receiving notification.  

The COST Administration shall after the conclusion of the delay of 30 days and based on the elements 

of the case and observations of the Action Rapporteur if any, decide to pursue with the application 

of the exclusion measure or close the case. This decision shall be formally notified to the Action 

Rapporteur.   
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LEVEL B – RULES FOR COST ACTIONS 

(end of Preamble) 

  

The Rules for COST Actions are structured around the above-mentioned topics which are taken over 

hereunder.  

The rules for non-compliance have been clarified above. 

1. COST ACTION SET UP  

1.1. APPROVAL OF COST ACTIONS 

 

1.2. AIMS AND OBJECTIVES OF COST ACTIONS 

 

The MoU is a multilateral agreement between all COST Members undertaking joint activities of mutual 

interest and participating in the Action.  

The present Rules for COST Actions shall lay down the general rules applicable to COST Actions 

deriving from the Rules and Principles for COST activities and govern:  

• The COST Action set-up, 

• The COST Action start date and duration, 

• The COST Action management, 

• The Participation of individuals in COST Actions, 

• The Communication, Dissemination and Valorisation of COST Actions results, 

• The Financial support to COST Actions: networking activities and other expenses, 

• The COST Action funding and administration, 

• The COST Action monitoring and final assessment. 

Throughout the present Rules for COST Actions, the term “shall” implies an obligation to comply 

with the set requirement whilst the term “may” implies an authorisation to act. Other terms used in 

the present rules are defined in the list of Definitions and abbreviations contained in the Annex II to 

the Rules and Principles for COST activities.  

Non-compliance with the present rules may lead to the measures for Breach of COST Rules and 

Principles as per Rules and Principles for COST activities, Article 6.  

COST Actions are approved by the Committee of Senior Officials (CSO) as per Rules for 

Submission, Evaluation, Selection and Approval (SESA) of COST Actions.  

The Memorandum of Understanding (MoU) shall describe the aims and objectives of the Action as 

approved by the CSO.  

The MoU shall be completed with a Technical Annex describing the networking project.  

The MoU shall be published on COST Association website.  

https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_for_COST_Actions_B
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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The MoU consists of two parts: the MoU proper and the Technical Annex.  

The MoU proper comprises: the reference number, the title of the Action and the main aim of the Action.  

The Technical Annex details the aims and objectives of the COST Action in view of its implementation. 

It is prepared between the Main Proposer and the COST Administration based on the Action proposal.  

The MoU proper may be amended by the Committee of Senior Officials based on Scientific & 

Technological justification. The request shall be brought by the Action MC to the CSO through the 

COST Administration.  

The Technical Annex may be amended by the Action MC to follow the need of implementation or any 

relevant Scientific & Technological development occurring during the lifetime of the Action.  

Such changes shall obtain prior agreement of the COST Administration. 

1.3. MEMBERSHIP OF COST ACTIONS 

 

 

COST Members are member States of COST. There are three categories of membership for States in 

COST:  

• COST Full Members; 

• COST Cooperating Members; 

• COST Partner Members. 

COST Members and their category of membership can be found in the Country and Organisations 
Table9 or at https://www.cost.eu/who-we-are/members/ 

Specific Organisations belong to three categories:  

• The European Commission (EC), EU bodies, offices, and agencies; 

• European RTD Organisations; 

• International Organisations. 

Definitions of those terms can be found in the Glossary10.  

 

 

 

9 https://www.cost.eu/Country_Organisations_Table  
10 https://www.cost.eu/Glossary 

 

All COST Members are part of the COST Action through CSO approval.  

After CSO approval, Specific Organisations may join a COST Action as follows:  

• The European Commission (EC), EU bodies, offices, and agencies and European RTD 

Organisations: upon request of the Specific Organisation via the Responsible for nomination 

(see Article 3.1 – Nomination to the Management Committee), 

• International Organisations: upon request of the International Organisation via the 

Responsible for nomination (see Article 3.1 – Nomination to the Management Committee) 

and based on mutual benefit checked by the COST Administration. 

https://www.cost.eu/Country_Organisations_Table
https://www.cost.eu/Country_Organisations_Table
https://www.cost.eu/who-we-are/members/
https://www.cost.eu/Glossary
https://www.cost.eu/Country_Organisations_Table
https://www.cost.eu/Glossary
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The European Commission (EC), EU bodies, offices, and agencies and the European RTD 
Organisations are a closed list of Organisations that can be found in the Country and Organisations 
Table.  

Other organisations filling the criteria as per the Glossary may request recognition by the COST 

Administration. The list will then be updated.  

COST has also established a list of commonly recognised International Organisations that can be found  
in the Country and Organisations Table.  

As of date of approval of a COST Action by the Committee of Senior Officials (CSO), all COST Members 

are part of the Action.  

 

Specific Organisations interested to join a COST Action shall contact the Science Officer 

responsible of the Action (mentioned on the COST Action page on the COST website) who will guide 

them throughout the process of membership (and nomination of an Action MC Observer as per Article 

3.1.).  

International Organisations willing to join a COST Action shall demonstrate in their application the 

benefit for both the COST Action and their International Organisation in being a member of the 

said COST Action. The COST Administration (Head of Science Operations) shall approve or reject the 

mutual benefit. If no mutual benefit exists, the International Organisation application shall be rejected. 

The mutual benefit is presumed for applications of the European Commission (EC), an EU body, 

office or agency or a European RTD Organisation.  

 

  

https://www.cost.eu/Country_Organisations_Table
https://www.cost.eu/Country_Organisations_Table
https://www.cost.eu/Country_Organisations_Table
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2. COST ACTION START DATE AND DURATION  

2.1. START AND DURATION 

 
 

A COST Action starts officially on the date of the first Action MC meeting. The first Action MC meeting 

(Action MC1) is always organised, administered, and funded centrally by the COST Association (see 

Article 7.1). 

2.2. EXTENSIONS 

2.2.1. EXTENSION REQUESTS BASED ON SCIENCE AND TECHNOLOGY AND / 
OR NETWORKING ELEMENTS  

 

Where a COST Action encountered circumstances from a Science and Technology or networking 

perspective during its lifetime that the Action was not in the position to influence, which resulted in 

delay in implementing the Action aims and objectives, the Action MC may request an extension.  

Procedure: 

Each year, the COST Administration shall provide to COST Actions entering in their last year of activities 

(Grant Period 4) a deadline for submitting their extension requests.  

The extension request requires the approval of the Action MC. This decision cannot be delegated. 

The extension request shall be justified by reasons based on Science and Technology and/or networking 

issue.  

A COST Action shall start at the date of the first Management Committee meeting (Action MC1) that 

shall take place not earlier than 4 months and not later than 9 months after CSO approval.  

A COST Action shall have a duration of 4 years.   

A COST Action may see its duration extended in following circumstances:  

• The Management Committee (Action MC) submits to the COST Administration an 

extension request based on a Science and Technology or networking or both justification:  

o The extension request shall describe the specific reasons from a Science and 

Technology / networking perspective and show that the Action was not in the 

position to influence or foresee the delay in implementation of the Action aims and 

objectives, 

o The request shall be introduced during the last year of the Action and not later than 

the deadline set and communicated each year by the COST Administration, 

o If granted, the extension shall be: 

 granted for a duration of 6 months (not variable), 

 without additional budget. 
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The extension request shall demonstrate that the Action was not in the position to influence or foresee 

the delay in implementation of the Action aims and objectives following the encountered issues.  

The Action Chair shall submit the extension request on behalf of the Action MC.  

The COST Administration shall decide based on the provided elements in the request for extension and 

provide a written justification to the Action MC for its decision. 

If granted, the extension shall be for 6 months with no additional budget. This will be implemented 

through an extension of the Grant Period in time only (see Article 7.2 - COST Grant budget) for the 

last year of activities. 

2.2.2. EXTENSION IN CASE OF FORCE MAJEURE  

In case of Force Majeure encountered by one or several COST Actions which resulted in a delay in 

the implementation of the Action’s aims and objectives, the Executive Board of the COST 

Association may decide to offer an extension to impacted COST Actions. 

Shall such a case of force majeure occur, the Executive Board of the COST Association shall adopt 

specific Rules of Procedure that shall define:  

• The criteria for determining which COST Actions are eligible for an extension based on force 

majeure. The Executive Board of the COST Association may, on a justification based on the 

circumstances of the case of force majeure, decide that all running Actions have been 

impacted and are therefore eligible to an extension in case of force majeure. 

Among those criteria, may be considered: 

o The impact of the case of force majeure on achieving their aims and objectives based 

on a Science and Technology and/or networking perspective. Should a case of force 

majeure be impactful for all COST Actions, the Executive Board of the COST 

Association may decide that such a demonstration of impact is not required; 

o The start and end date of the impacted Actions;  

o Any other criteria relevant depending on the circumstances of the said case of force 

majeure. 

• The duration(s) of extensions to be provided. The Rules of Procedure may provide for a unique 

duration for all impacted COST Actions or a range of durations depending on the impact of 

the case of force majeure on the concerned COST Actions. Should the Executive Board of 

the COST Association choose for a range approach, the Rules of Procedure shall contain 

criteria of evaluation of the impact; 

• The additional budget available, if any, for the concerned COST Actions. The Rules of 

Procedure may provide for a unique budget for all impacted COST Actions or a case-by-case 

approach depending on the impact of the case of force majeure on the concerned COST 

Actions. Should the Executive Board of the COST Association choose for a case-by-case 

approach, the Rules of Procedure shall contain criteria of evaluation of the impact leading to 

determine the additional budget for each concerned COST Action.  

• The Executive Board (EB) of the COST Association offers an extension to COST Actions 

affected by a case of force majeure which resulted in a delay in the implementation of the 

Action’s aims and objectives. 

The EB of the COST Association shall in such case determine the duration of the extension 

and possible budget support based on Rules of Procedures defined by the EB on proposal 

from the COST Administration. Those Rules of Procedures shall be published.  
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2.3. TERMINATION OF A COST ACTION 

 

  

The CSO may terminate a COST Action in case of:  

• Circumstances that from a Science and Technology or network activities point of view make 

the benefit of continuing the COST Action questionable. Those circumstances shall be duly 

justified, 

• Breach of COST Action Rules and Principles by the Action MC as per Rules and Principles for 

COST activities, Article 6. 

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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3. COST ACTION MANAGEMENT  

 

3.1. NOMINATION TO THE MANAGEMENT COMMITTEE 

The COST National Coordinators (CNCs)11 are the national contact points in the COST Members. They 

are responsible for the nomination in the Action MC, the selection of the representatives for COST 

Members is based on national rules and procedures.  

In the case of Specific Organisations, the Responsible for Nomination is the person who has the 

authority within the Specific Organisation to nominate a MC Observer in the Action MC. It belongs to 

the Responsible for Nomination to ensure they are vested to act on behalf of their Specific Organisation.  

 

The contact details of the Action Chair can be found on the COST Action webpage on the COST 

website. 

The purpose of the consultation is to ensure that the profile of the proposed Action MC Member or 

Observer matches the aims and objectives of the COST Action and, where possible, brings diversity 

and interdisciplinarity in the Action MC. 

 

 

 

11 http://www.cost.eu/cnc  

COST Actions shall be managed by a Management Committee (Action MC) composed of Action 

MC Members and Action MC Observers, reflecting the intergovernmental character of COST. 

After Action MC1, it is recommended for the Responsible for nomination of the relevant COST 

Member or Specific Organisation to consult the Action Chair before any nomination in order to 

determine the best candidate for the Action MC Member or Observer position(s).  

COST Members and Specific Organisations who joined the COST Action may – but are not forced 

to – nominate or replace their representative(s) to the Action MC at any time, from the publication 

of the MoU until the Action end date. 

http://www.cost.eu/cnc
http://www.cost.eu/cnc
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The nomination shall occur through the nomination dedicated online tool in e-COST. 

The Action MC validation procedure for new Action MC Members and Action MC Observers 

nominations is further detailed in Article 3.5.2.1 - Validation of new Action MC Members and Observers. 

3.2. SUBSTITUTION OF MANAGEMENT COMMITTEE MEMBERS 
AND OBSERVERS 

 

The online tool in e-COST dedicated to appointment of a substitute shall be used by the Action 

MC Member or Observer to appoint their Action MC substitute among the Working Group (WG) 

members affiliated in the same COST Member or Specific Organisation. 

For the notion of affiliation, see Article 4.1.1.1.1 - Affiliation. 

When appointed, the substitute takes over all powers and duties of the Action MC Member or Action 

MC Observer they replace for the duration of the appointment as taken over in the proxy.  

  

Nomination process shall be as follows: 

 Representation 
Responsible for 

nomination 

Nomination 

Before Action 
MC1 

After Action MC1 

COST 

F/C 
Member 

Action MC 
Member 

(up to 2) 

CNC 

Direct 
nomination by 
the responsible 
for nomination 

The nomination 
needs tacit validation 
by the Action MC.  

The Action MC may 
refuse the nomination 
within 4 weeks of 
nomination based on 
a written Science and 
Technology/networks 
justification. 

COST 

Partner 
Member 

Action MC 
Observer 

(up to 2) 

CNC  

Specific 
Organisati

ons 

 

Action MC 
Observer 

(max 1) 

Future Action MC 
Observer (on 
behalf of the 
Organisation) 

 

Action MC Members and Observers may – but are not forced to – nominate their substitute for a 

specific event or a specific period.  

The substitute shall be appointed among the Working Group (WG) members affiliated in the 

same COST Member or Specific Organisation. The nomination shall take place through a proxy. 

A proxy may not be provided for an unlimited duration and shall be limited to a maximum of 6 

months. 

The proxy shall be brought to the attention of the Responsible for nomination of the relevant COST 

Member or Specific Organisation and of the Action Chair. 
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3.3. MANAGEMENT COMMITTEE MEETINGS 

 

3.3.1. FREQUENCY AND PLACE OF THE ACTION MC MEETINGS 

The Action MC shall be convened by the Action Chair as often as required for the performance of its 

tasks but not less than one Action MC meeting per year.  

The Action MC may also be convened at the request of Action MC Members representing at least three 

COST Full or Cooperating Members represented in the Action MC or on request of the COST 

Association. 

Meetings shall be held where the Action MC considers it advisable to meet or by means of a virtual 

communication tool to which all Action MC Members can have access, and in compliance with the rules 

for the location of COST Action meeting in Article 6.3 - Location of COST Action networking activities.  

Recommendations:  

In order to ensure that most of the Action budget go to networking activities (see Article I.5), Action MC 

meetings should be held in conjunction with another approved COST Action activity and preferably with 

a COST Action Workshop or COST Action Conference to consolidate travel expenses if organised face-

to-face.  

The recommended duration of Action MC meetings is half a day; Action MC meetings should not last 

more than a day unless there is a clear justification.  

3.3.2. PARTICIPATION IN ACTION MC MEETINGS 

COST Association representatives and all Action MC Members and Action MC Observers shall 

be invited by default to attend Action MC meetings.  

However, where the Action MC decides to limit reimbursement of expenses for attending to Action MC 

meetings to one Action MC Member per COST Full or Cooperating Member as per Article 6.2:  

• The Action MC Members from each Full or Cooperating Member shall decide among 

themselves whom of them shall be the one benefiting from reimbursement; 

• The other Action MC Member shall be able to be present in the meeting or via virtual means.  

 

The Action MC may decide to invite any relevant individual to its meetings, be them e.g. WG 

members, holders of Mandatory Leadership Positions or other Leadership positions, relevant experts. 

  

The Action MC shall meet at least once a year face to face, by virtual means or in hybrid mode.  

Action MC Members and Observers shall be invited to the Action MC meetings by default.  

The Action MC may invite to its meetings any other individual relevant for the progress of the 

Action in an advisory position. 
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3.3.3. AGENDA AND MEETING MINUTES 

Rule:  

A standard Action MC agenda, available in e-COST platform, shall be used for each Action MC meeting; 

if needed, additional points for discussion may be added.  

Minutes of Action MC meeting shall be taken and, following approval by the Action MC, uploaded into 

e-COST together with the relevant documents.  

Minutes shall include decisions made during the meeting but also any decision made by e-vote (see 

Article 3.8 - Management Committee decision making) between two meetings.  

Discussions and minutes of Action MC meeting shall by default be public. The Action MC may however 

decide that its discussions or certain minutes of meetings shall be considered confidential (see I.4 - 

Respect for confidentiality and privacy for implementation of the confidentiality).  

Recommendation: 

The minutes should be made available at the latest 4 weeks after the Action MC meeting. 

3.4. MANAGEMENT COMMITTEE ROLE 

 

The Action MC is the decision-making body of the Action. The Action MC shall oversee the strategy 

of the Action, coordinate the open network and its activities in line with the MoU and the approved Work 

and Budget Plan(s) and contribute to COST mission and strategic priorities.12  

 

 

 

 

12 COST mission can be found at https://www.cost.eu/who-we-are/mission-vision-and-values/ and strategic 
priorities at https://www.cost.eu/about/cost-strategy/ 

 

The role of the Action MC shall be to: 

• Take necessary actions to meet the aims and objectives of the COST Action by assuring 

all relevant aspects of the management of the network, stakeholder engagement and 

dissemination of results, 

• Contribute to the COST mission and strategic priorities. 

The Action MC Members or Observers shall: 

• Actively participate to the work of at least one WG, 

• Serve and represent their COST Member or Specific Organisation’s community in order to: 

o coordinate the input to the Action at national level or inside a Specific Organisation, 

o disseminate opportunities arising within the Action at national level or inside a Specific 

Organisation; and 

o report to the Responsible for nomination as required. 

https://www.cost.eu/who-we-are/mission-vision-and-values/
https://www.cost.eu/about/cost-strategy/
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3.5. MANAGEMENT COMMITTEE RIGHTS AND POWERS 

 

The Action MC may implement the organisational structure for the Action to the best needs of the Action, 

this includes setting-up advisory committees serving purposes as defined by the Action MC. 

 

For details in case of breaches of the COST Rules and Principles included the ones of the present 

Annotated Rules for COST Actions, refer to III - Level A - Breach of COST Rules and Principles. 

3.5.1. GENERAL 

 

The power to make any necessary decisions to meet the aims and objectives of the COST Action covers 

all fields of activities from the COST Action, going from the structure of the COST Action in Working 

Groups, including their membership, to the decisions regarding the activities that best serve those aims 

and objectives, including financial decisions. The Action MC Members shall keep in mind that they are 

held accountable for their decisions in line with the COST Principle on Good governance, financial 

soundness, and efficiency as per I.5. 

The right of the Action MC to be informed of the progress of the Action implies an obligation to the 

established Working Groups and the Core Group if any (see Article 3.6 - Delegation of powers) to report 

regularly to the Action MC on their activities, achievements and issues.  

3.5.2. ACTION MANAGEMENT  

3.5.2.1. VALIDATION OF NEW ACTION MC MEMBERS AND OBSERVERS 

 

Before the start of the Action, nominated persons will automatically become Action MC Members or 

Observers. 

The Action MC shall have all required decision powers for governing the COST Action in order 

to implement activities and manage the budget in view of achieving the MoU objectives.  

Decisions shall be made in compliance with the Rules and Principles for COST activities and 

the present rules complemented by level C Rules.  

Taking due account of the Action MC Duties as per Article 3.7. hereunder, the Action MC rights 

and powers shall include but not be limited to:  

• Within the applicable legal and financial framework, make any necessary decisions to 

meet the aims and objectives of the COST Action, 

• Be informed of the progress in the Action and act accordingly, 

• With regard to Action management: 

o Tacitly validate new Action MC Members and Observers or refuse them within 4 

weeks of nomination; explicit refusal shall require a written Science and 

Technology / networking justification in compliance with the rules for Nomination 

to the Management Committee as per Article 3.1., 

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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In compliance with the process for Nomination to the Management Committee as per Article 3.1, after 

the Action MC1 meeting, new Action MC Members and Observers shall be validated by the Action MC.  

Validation will normally occur tacitly, i.e. without any action of the Action MC. However, the nominee 

can be explicitly approved or refused by an Action MC decision. The refusal shall be based on a written 

Science and Technology and/or networking justification taken within 4 weeks of the nomination. Where 

no explicit decision of refusal was made within 4 weeks of nomination, the nomination is validated. The 

nominee is then requested to accept the role. The nominee becomes Action MC Member or Observer 

upon acceptance of the role.  

When a new Action MC Member or Observer is nominated by a COST National Coordinator (CNC) or 

Responsible for Nomination after the Action MC1 meeting, the Action MC will be notified. Should the 

Action MC decide to refuse the nomination within 4 weeks of nomination, the Action MC shall provide 

a written Science and Technology / networking justification. 

The Responsible for Nomination (CNC of the relevant COST Member or Responsible for Nomination 

for the Specific Organisations) and the concerned nominee will be informed of the outcome of the 

decision. 

3.5.2.2. WG MEMBERSHIP 

 

The objectives of Working Groups (WG) are to perform the tasks required for a COST Action to fulfil its 

scientific objectives in line with those objectives defined in the MoU.  

The Action MC shall establish the Working Groups and define their scope of activities. The Action MC 

shall also adopt the criteria for WG composition and membership. Where defining those criteria, the 

Action MC shall pay due attention to COST Principles.   

The Action MC Members and Observers will have access through e-COST to the WG applications 

submitted. 

The approval of WG applications may be delegated to the Core Group, if any (see Article 3.6 - 

Delegation of powers). 

Recommendation:  

At the Action MC1 meeting, the WG member applications already submitted should be reviewed by the 

Action MC in order for the Action MC to take the WG members in account for election to Mandatory 

Leadership positions (see Article 3.9). Upon request, WG applicants willing to candidate for Mandatory 

Leadership positions should be invited to the meeting.  

o Manage the WGs membership which shall include but not be limited to: 

 Defining criteria for WG composition and procedure for WG membership approval in 

line with the COST Principles as per Rules and Principles for COST activities, Article 

3, 

 Approving, refusing or, where this power is delegated, supervising the decisions on the 

WG membership applications against set criteria: WG applications shall be reviewed 

on a regular basis, the maximum delay between two reviews shall be 3 months 

as per Article 3.7 - Management Committee Duties, 

 Terminating WG membership against set criteria, 

 Excluding a WG member where applicable as per the Rules and Principles for COST 

activities, Article 6 - Breach of COST Rules and Principles. 

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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3.5.2.3. LEADERSHIP POSITIONS 

 

3.5.2.4. OTHER RIGHTS AND POWERS 

 

Where applicable, the Action MC shall agree on how to handle intellectual property rights of the Action 

results obtained or expected, be it by written agreement among the Action MC Members or otherwise. 

For guidance regarding intellectual property rights within a COST Action, see 5 - Communication, 

Dissemination and Valorisation of the COST Action results  

3.5.3. FINANCIAL ASPECTS 

The Action MC has also all financial powers as required for the management of the COST Action, 

among which in particular. 

 

The Work and Budget Plan shall be approved by the Action MC and the COST Administration before 

any COST Action activity can be implemented. For details on the adoption of the Work and Budget 

Plan, see Article 7.2.2. 

 

  

o Elect or replace individuals for leadership positions in compliance with the rules on 

Access to leadership positions as per Article 3.9., 

o Select or replace the Grant Holder in compliance with the rules for Grant Holder as per 

Article 7.4 

o Where required, delegate part of their powers and manage the delegation of powers in 

compliance with the rules for Delegation of powers as per Article 3.6.,  

o Supervise the work of the holders of mandatory and non-mandatory leadership positions 

and of the GH. 

o Decide on any confidentiality clause and Intellectual Property Rights Agreement as 

deemed required, 

o Take decision in case of Breach of COST Rules and Principles as per Rules and Principles 

for COST activities, Article 6. 

• Negotiate and approve the Work and Budget Plan and where required, reallocate budget 

within the frame of the approved Work and Budget Plan, in compliance with the rules for 

COST Action funding and administration as per Article 7. 

• With regard to financial support to COST Actions, implement the financial support to COST 

Actions in compliance with the rules for Implementation by the Management Committee of 

financial support to COST Actions as per Article 6.2.  

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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3.6. DELEGATION OF POWERS 

 

The Action MC may delegate part of their powers to a Core Group. 

The Core Group shall only be competent to take decisions as delegated to it by the Action MC.  

The Delegation of powers shall therefore be in writing and clearly list the powers that are delegated to 

it.  

Some powers shall never be delegated. Those are as follows:  

• Validation of Action MC Members and Observers; 

• Establishing the Working Groups, defining their scope of activities and adopting the criteria for 

WG composition and membership; 

• Electing, selecting or replacing holders of Mandatory Leadership positions; 

• Supervising the work of the holders of Mandatory Leadership positions and of the Grant Holder,  

• Approving Work and Budget Plans (for the preparation of Action Grant Agreement and its 

amendments see Article 7.2.2 and 7.3); 

• Excluding a WG member where applicable as per III.2.2 - Breach by a WG participant; 

• Decide on any confidentiality clause and Intellectual Property Rights Agreement as deemed 

required; 

• Submission of a request for extension. 

All other powers may be delegated.  

Recommendation:  

The Action should seek advice from the Science Officer for establishing the Delegation of powers.  

Examples:  

By experience, the following powers are commonly delegated to the Core Group:  

• Change of place and date of activities; 

• Invitation to participants for networking activities; 

• Selection of providers for dissemination items (e.g. website, publications, etc.); 

• Approval or refusal of WG applications as well as termination of WG membership against 

criteria set by the Action MC; 

The Action MC may delegate part of their powers to a Core Group to be designated by the Action 

MC.  

The Action MC may withdraw the delegation of powers at any time.  

The Action MC shall designate by majority vote the members of the Core Group among Action MC 

Members and Observers and holders of leadership positions. The Openness and Inclusiveness 

COST Principle shall be respected when designating the members of the Core Group. The Core 

Group shall as a minimum be composed of the Chair, Vice-Chair and the WG leaders.  

The Core Group may carry on day-to-day management and urgency cases. The Action MC powers 

shall not be fully delegated.  

The delegation of powers shall imply an obligation for the Core Group to swiftly report to the Action 

MC. The delay between two reports shall not exceed 3 months (see Article 3.7 - Management 

Committee Duties). 

Decisions made in the framework of the delegation of powers are subject to Action MC control. The 

Action MC may invalidate those decisions in case they have overpassed the scope of the delegation 

of powers. Invalidated decisions shall be subject, where required, to a new decision of the Action 

MC.  
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• Selection of invited participants who will be reimbursed.  

The Core Group may not subdelegate its tasks. Should there be a need for a specific power of the 

Action MC to be delegated to a single person, this shall be subject to a decision of the Action MC which 

shall be made before the delegated task be executed.  

The Core Group shall report to the Action MC their decisions. Reporting can be made in writing. 

Reporting shall occur with maximum 3 months delay between two reports.  

At the next Action MC meeting, the reports shall be validated by the Action MC.  

3.7. MANAGEMENT COMMITTEE DUTIES 

 

3.8. MANAGEMENT COMMITTEE DECISION MAKING  

 

The Action MC shall: 

• Use English as working language in all documents and correspondence with the COST 

Association, 

• Abide by the COST Rules and Principles for COST activities, 

• Avoid Conflicts of Interests and report them to the COST Administration if any (see Rules 

and Principles for COST activities, Article 5),  

• Inform the COST Administration of the Action’s progress upon request, 

• Adopt a Communication, Dissemination and Valorisation strategy and implement it in 

compliance with the rules for  as per Article 5,  

• In case of conflict with the Grant Holder on implementation of decisions of the Action MC 

regarding financial support to COST Actions, report to the COST Administration for conflict 

resolution in compliance with the rules for Grant Holder as per Article 7.4, 

• Approve or refuse swiftly Working Group(s) membership applications. The maximum 

delay between application and decision shall not exceed 3 months,  

• Adopt required reports in the frame of COST Action budget and administration in 

compliance with the rules for Reporting on the use of the COST Grant as per Article 7.5, 

• Establish progress reports and actively participate in the process of COST Action 

monitoring and final assessment in compliance with the rules for COST Action monitoring 

and final assessment as per Article 8,  

• In fulfilling their powers, take into consideration the findings, advice, and recommendations 

of the Action Rapporteur in the frame of the COST Action monitoring in compliance with the 

rules for COST Action monitoring and final assessment as per Article 8.  

Each COST Full and Cooperating Member represented in the Action MC has one vote in the Action 

MC. 

COST Partner Members and Specific Organisations represented in the Action MC may not vote 

(advisory role). 

Decisions shall be taken by simple majority: 

• At Action MC meetings if a quorum of 2/3 of COST Full and Cooperating Members is 

present (including virtually) or represented; or 

• By written silent procedure through the e-vote tool provided by the COST Administration. 

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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Each COST Full and Cooperating Member represented in the Action MC has one vote in the Action 

MC. Action MC Observers and other attendees may contribute to the discussions but have not voting 

rights. 

3.8.1. QUORUM 

A COST Full and Cooperating Member is represented in the Action MC when the corresponding COST 

National Coordinator (CNC) has nominated an Action MC Member for that COST Action.  

The quorum is reached when 2/3 of the COST Full or Cooperating Members having nominated an 

Action MC Member in the said COST Action are represented by at least one Action MC Member (or 

their appointed substitute) present (including virtually) in the meeting. 

Example:  

The COST Action has 35 nominated Action MC Members from 27 COST Full or Cooperating Members. 

The quorum is reached when the number of COST Full or Cooperating Members represented in the 

Action MC meeting by an Action MC Member (in person, virtually or represented by their appointed 

substitute) reach 18.  

Where the 2/3 is not a round number, the 2/3 shall be rounded to the number above (e.g. 11,33 means 

12).  

No quorum is required for the e-Vote, unless stated otherwise in the request for e-Vote. 

3.8.2. VOTE OF THE ACTION MC MEMBERS OF THE SAME COST FULL OR 
COOPERATING MEMBERS 

Each COST Full or Cooperating Member represented in the Action MC has one vote, hence where a 

COST Full or Cooperating Member has two nominated Action MC Members, they shall seek for 

consensus among themselves, however the consensus shall not be imposed.  

In case of diverging votes by the two Action MC Members of one COST Full or Cooperating Member, 

the COST Full or Cooperating Member vote is void.  

3.8.3. MODALITIES  

Decisions of the Action MC shall be made by simple majority votes. 

Decisions may be made as follows: 

• Vote at an Action MC meeting:  

Decisions at Action MC meetings may only be made if the quorum is reached.  

In case the quorum is not reached, the decisions may not be made at the Action MC but may 

be proposed to be taken via e-Vote procedure (see below). 

 

Simple majority is reached when at least 51% of the casted votes of the COST Full or 

Cooperating Members represented in the meeting are in favour of the proposal, after deduction 

of the abstentions, negative and void votes.  

Or 

• e-Vote:  
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A dedicated online tool for Action MC decision making is available in the e-COST platform and 

shall be used to seek for written Action MC decision.  

 

Simple majority is reached when at least 51% of the casted votes of the COST Full or 

Cooperating Members are in favour of the proposal. Absence of reaction (abstention) to a 

request of e-Vote shall count as tacit approval (i.e., positive vote). 

 

Voting shall be initiated and managed by the Action Chair or Action Vice Chair. The vote shall 

be open for a minimum of seven calendar days.  

 

The e-Vote tool shall not be used for the following case for which specific e-COST voting 

solutions exist, which launch the electronic Action MC decision procedure automatically: 

approval of the Work and Budget Plan. 

 

The outcome of the vote is automatically displayed in the Action MC decisions’ page in e-COST 

and shall be included in the minutes of the next Action MC meeting.  

3.9. ACCESS TO LEADERSHIP POSITIONS 

 

The leadership positions are entered on the e-COST leadership positions page and displayed in the 

COST Action website. 

3.9.1. MANDATORY LEADERSHIP POSITIONS  

 

The Chair, Vice Chair and Grant Holder Scientific Representative shall be elected by the Action 

MC at the Action MC1 meeting (first Action MC meeting).  

Recommendations: 

The other Mandatory Leadership positions as well as any other leadership positions deemed necessary 

by the Action should also be elected at the Action MC1 meeting. 

In case a Mandatory Leadership position or any other leadership position deemed necessary by the 

Action becomes vacant, it is recommended that election of a new holder of the position takes place 

Leadership positions are positions in a COST Action held by individuals to guide and coordinate 

the tasks required for the implementation of the COST Action. 

Some positions in the COST Action management are considered as mandatory leadership 

positions. The mandatory leadership positions are needed to assure the minimal needs of a COST 

Action, i.e.:  

• Positions related to the Action MC and funding of the Action: Chair, Vice Chair and Grant 

Holder Scientific Representative (GH SR) – those positions shall be filled in by election of 

the Action MC as per article 3.5 at the first Management Committee (Action MC1) meeting, 

• Positions related to the coordination of the WGs defined by the Action: Working Group 

Leaders,  

• Position related to Grant awarding: Grant Awarding Coordinator,  

• Position related to dissemination and communication: Science Communication 

Coordinator.  
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without any undue delay, subject to conditions as mentioned under Article 3.9.4. - Access to leadership 

positions. 

3.9.1.1. ROLES OF THE MANDATORY LEADERSHIP POSITIONS 

3.9.1.1.1. ACTION CHAIR AND VICE-CHAIR 

The Action Chair has the following tasks and responsibilities: 

• Coordinate COST Action activities in line with the scientific aims and objectives defined in the 

COST Action MoU and the Work and Budget Plan; 

• Chair the Action MC and convene Action MC meetings, including preparing the meeting agenda 

and validating the meeting minutes; 

• Prepare for all decisions to be made by the Action MC as per Article 3.5 - Management 

Committee Rights and Powers, notably: 

o Prepare a Work and Budget Plan in line with the allocated budget (see Article 7.2.2 for details 

on the Work and Budget plan); 

o Negotiate the Work and Budget Plan on behalf of the Action MC with the COST Administration 

(through the Science Officer); Where required (e.g. due to revision of Grant Period duration 

or allocated Budget), prepare and negotiate a revised Work and Budget Plan to be approved 

by the Action MC after approval by the COST Administration (through the Science Officer); 

o Seek, on behalf of the Action MC, after approval of the Action MC, approval of the COST 

Administration through the Science Officer for significant changes to the approved Work and 

Budget Plan as per Article 7.2.2. 

• Manage Action MC votes as per Article 3.8, and communicate the outcome of Action MC 

decisions to the Grant Holder Manager and the Action Science Officer; 

• Act as required as per Article 6.2 and 7.5 with regard to financial responsibilities of the Action 

MC; 

• Inform the Action Science Officer about key developments in the COST Action; 

• Prepare with the Action MC and submit on behalf of the Action MC to COST Association the 

requested Monitoring Progress Reports and Final Achievement Report of the COST Action. 

The role of the Vice Chair is to assist the Chair and replace the Chair when required or mandated to. 

3.9.1.1.2. GRANT HOLDER SCIENTIFIC REPRESENTATIVE 

The Grant Holder Scientific Representative is the liaison between the Grant Holder and the Action MC. 

See Article 7.4.3 for details.  

3.9.1.1.3. WG LEADER(S) 

The WG leader is responsible for: 

• Coordinating and managing activities and tasks associated with achieving the COST Action 

scientific and networking objectives specific to the Working Group they lead, taking into account 

the COST Principles and Rules; 

• Providing input for the preparation of the Progress Reports and Final Achievement Report as per 

Article 8 and presenting the progress of the Working Group to the Action MC, and the COST 

Association, if deemed necessary; 
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• Ensuring the appropriate dissemination of results and outputs generated by the Working Group 

in order to maximise the impact of the COST Action. 

3.9.1.1.4. GRANT AWARDING COORDINATOR 

The Grant Awarding Coordinator is coordinating the awarding by the Action of Grants to support the 

mobility of Researchers and Innovators and the presentation of Action results at a conference organised 

by a third party. The networking activities organised through the Grant Awarding Process are described 

in ANNEX 2 - Networking activities organised through a Grant Awarding Process. 

3.9.1.1.5. SCIENCE COMMUNICATION COORDINATOR 

The Science Communication Coordinator is responsible for coordinating the implementation of a 

communication and dissemination strategy to enable the Action achieving its objectives and to increase 

the visibility of the network, playing a crucial role in bridging the gap between the Action scientific 

achievements and the public.  

The Science Communication Coordinator is charged with the following main tasks: 

• To be the main contact point for both Action participants and external parties for questions on 

Action communication, dissemination, and valorisation; 

• To coordinate efforts of communication, dissemination and valorisation of Action activities and 

results; 

• To implement the Action communication plan and coordinate efforts of revision or amendment 

of the plan where necessary or relevant; 

• To be the main contact point of the COST Administration for communication related matters. 

3.9.2. OPENNESS AND INCLUSIVENESS IN MANDATORY LEADERSHIP 
POSITIONS 

 

COST Actions shall make their best efforts to contribute to the overall indicatory targets provided in 

I.1.3. - COST Excellence and Inclusiveness policy with regard to election to Mandatory Leadership 

positions. 

The list of COST Inclusiveness Target Countries can be found in the Country and Organisations Table. 

 

The Chair and Vice Chair shall not have the same affiliation neither to their legal entity nor to 

their COST Full or Cooperating Member. 

Recommendations: 

The Chair and Vice Chair should not have any additional other Mandatory Leadership position. 

Mandatory leadership positions allocation shall reflect the diversity of the Action in terms of 

geographical diversity and Openness and Inclusiveness.  

Among mandatory leadership positions, at least one shall be reserved to an ITC affiliated 

individual.  

https://www.cost.eu/Country_Organisations_Table
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It is also recommended that no more than two holders of Mandatory Leadership positions are from the 

same COST Member or Specific Organisation, and not more than one when they share the COST 

Member or Specific Organisation affiliation with the Chair or Action Vice-Chair. 

3.9.3. OTHER LEADERSHIP POSITIONS 

 

COST Actions may establish any other leadership positions serving the needs of the Action.  

Leadership positions freely established by COST Actions should address the COST Principle of 

Excellence and Inclusiveness and shall be taken in consideration during the evaluation of the 

implementation of the COST Excellence and Inclusiveness policy by the Action.  

  

COST Actions are furthermore free to establish any other leadership positions according to 

their own needs and include them in the evaluation of the COST Excellence and Inclusiveness 

policy.  
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3.9.4. ACCESS TO LEADERSHIP POSITIONS 

 

The table above shall be read in conjunction with the following conditions: 

 

 

Access to leadership positions shall be as follows:  

Affiliation to 

Mandatory positions 

Other leadership 

positions (e.g. WG 

co-leaders, 

international 

advisor, ….) 

Chair/Vice Chair 

GH SR 

Grant Awarding 

Coordinator 

WG Leader  

Science 

Communication 

Coordinator 

Legal entity in a COST 

F/C Member    

Legal entity in a COST 

Partner Member    

The EC, EU bodies, 

offices, and agencies 

(EC/EU) 

   

A European RTD 

Organisation    

An International 

Organisation    

Legal entity in an NNC 
   

Legal entity in an IPC/ 

Third State    

 

Further to the conditions of the table above,  

• The Chair and Vice Chair positions shall be reserved to individuals who are Action MC 

Members or Observers at the time of their election.  

The Grant Holder Scientific Representative (GH SR) position shall be reserved to an individual 

who is an Action MC Member or Observer in compliance with the rules for Grant Holder as per 

Article 7.4. 

When a Chair, Vice Chair, WG Leader, Grant Awarding Coordinator or Science 

Communication Coordinator changes their country affiliation, the Action MC shall be informed. 

When allowed under the conditions specified in the table above, the Action MC may decide to keep 

the individual in the position if it is deemed beneficial to the Action.  
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See Article 7.4 for the details in this regard.  

  

When a Grant Holder Scientific Representative changes their affiliation, the Grant Holder 

Scientific Representative shall be replaced by a MC Member or Observer having an affiliation 

with the Grant Holder in place or the Grant Holder shall be replaced. 
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4. PARTICIPATION OF INDIVIDUALS IN COST ACTIONS  

 

4.1. PARTICIPATION MODALITIES, RIGHTS, AND DUTIES 

4.1.1. WG PARTICIPATION – LONG-TERM PARTICIPATON  

4.1.1.1. MODALITIES 

 

4.1.1.1.1. AFFILIATION 

In order to become a WG member, any individual shall be affiliated to a legal entity which may be 

based wherever in the world.  

An affiliation is any form of recognised relationship between the individual and a legal entity.  

Examples of affiliation may be (non-exhaustive list): 

• A work contract;  

• Enrolment in a research performing study programme (for example, PhD or Post-Doctoral 

programme);  

• Voluntary service in a NGO;  

• Emeritus professorship. 

In case of doubt where the Action cannot help, the applicant should contact the Science or 

Administrative Officer in charge of the COST Action (as displayed on COST Action page on COST 

website) for further guidance.  

A legal entity can be (non-exhaustive list) a public entity (national, regional, local public authority or 

any other kind of public entity), a university, a research centre, company, association, Specific 

Organisation (see Article 1.3) or any other form of legal entity recognised under a national or 

international framework.  

The seat of the legal entity shall be used to determine the country of affiliation of the WG 

participant.  

COST Actions shall be open and inclusive: Participation shall be open to all as from the date of 

approval of the COST Actions. 

Participation to a COST Action may take the form of a long-term participation, in which case, the 

concerned individual participates as WG member to the COST Action. 

Participation as WG member shall be open to any individual affiliated in a legal entity wherever 

in the world, except in cases of Incompatibilities as per Article 4.2. 

Participation as WG member shall imply a duty to contribute to the realisation of the objectives of 

the WG and shall give rights of access to activities and information shared in the Action. 

Participation as WG member shall be reflected on the COST website for visibility purposes. 
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Where a legal entity has several seats in the world or affiliated individuals work from different 

places in the world, the country of workplace shall be considered as the country of affiliation. 

The attention of applicants is called upon this aspect when filling-in their e-COST profile, the legal entity 

of affiliation shall be provided with an accurate address (this is essential notably for numerous 

processes via e-COST). No personal address shall be provided for the affiliation.  

Participants shall also pay attention to always keep their e-COST profile up to date.  

Where individuals have several affiliations, they are responsible to mention in their e-COST profile 

their primary affiliation (meaning the legal entity that they consider as their main affiliation).  

4.1.1.1.2. VISIBILITY ON COST WEBSITE 

In order to give visibility to WG members, their participation will be displayed on the Action page on the 

COST website (for more details on privacy, see https://e-services.cost.eu/privacy-notice). 

4.1.1.2. APPLICATION AND APPROVAL  

 

Applications to become a Working Group member shall be submitted via the Action page on the 

COST website, the dedicated tool being accessible as from the date of publication of the MoU. 

An individual applying to membership in a WG can also indicate the interest to become an Action MC 

Member or Observer. This information can be used by the COST National Coordinator (CNC) or 

Responsible for Nomination. 

The Action MC shall review the WG membership applications on a regular basis. The maximum delay 

between application and decision shall not exceed 3 months as per Article 3.7. 

Action MC Members need to apply to one or more WGs of the Action. Their WG application may not be 

rejected. 

4.1.2. AD-HOC CONTRIBUTION – SHORT-TERM PARTICIPATION 

 

Ad-hoc participants shall have an affiliation as per Article 4.1.1.1.1. 

Application to participate as WG member shall:  

• be open as of the date of the COST Action MoU publication on the COST website and 

remain possible for the whole duration of the Action, 

• be subject to Action MC approval as per article 3.5.  

The Responsible for Nomination of COST Members or Observers shall have access to the 

applications for COST Actions. The Responsible for nomination shall be entitled but not forced to 

choose among applicants affiliated in legal entities of their country to nominate their Action MC 

Members.  

Participation to a COST Action may also take the form of an ad-hoc participation, subject to invitation 

by the Action MC during the lifetime of the Action. Incompatibilities as per Article 4.2 shall also apply 

to ad-hoc participation.  

https://e-services.cost.eu/privacy-notice
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4.1.3. RIGHTS AND DUTIES OF A COST ACTION PARTICIPANT 

 

For rules on eligibility for reimbursement of expenses when participating in COST Action activities, see 

Articles 6.2, 6.4 and dedicated Annex for the relevant networking activity.  

 

COST Actions participants and all actors involved in a COST Action are required to abide by the 

COST Principles and COST Rules, including the rules described in the present Annotated Rules. 

Non-abidance by those may lead to measures as per III. Level A - Breach of COST Rules and 

Principles. 

4.2. INCOMPATIBILITIES  

 

The concerned individuals shall ensure they comply with their obligations in this regard.  

  

Participation in a COST Action as WG member, including as Action MC Member, or via an ad-hoc 

contribution does not entitle the concerned individual to be reimbursed of their expenses for 

participating in COST Action activities. The reimbursement shall be subject to the decision of 

the Action MC regarding the Implementation by the Management Committee of financial support to 

COST Actions as per Article 6.2 and the rules for Eligibility to receive financial support as per Article 

6.4. 

Individuals participating in a COST Action shall be bound by the present rules as complemented 

by level C Rules and the COST Rules and Principles.  

Some functions at COST or in an evaluation, selection or approval procedure of a COST Action 

proposal or in the monitoring and final assessment of a COST Action shall be incompatible with a 

participation in a COST Action. Those incompatibilities shall be as follows: 

• Active CSO Delegates, COST National Coordinators and Scientific Committee Members 

and personnel of the COST Administration may not be Action MC Members, WG members, 

be invited for an ad-hoc participation nor be Action Rapporteur in any Action, 

• A former CSO Delegate or Scientific Committee Member may not be Action MC Member, 

WG member, be invited for an ad-hoc contribution nor be Action Rapporteur in any Action 

selected or approved during their mandate, 

• External Experts and Review Panel Members having been involved in the evaluation of a 

proposal may not be Action MC Member nor WG member in the Action deriving from that 

proposal, they however may be invited for an ad-hoc contribution or be Action Rapporteur 

for that Action, 

• Action Rapporteurs may not be Action MC Member, WG member neither be invited for an 

ad-hoc contribution in the Action they are reviewing. 
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5. COMMUNICATION, DISSEMINATION AND 
VALORISATION OF THE COST ACTION RESULTS  

 

5.1. GENERAL PRINCIPLE AND RULES 

As a general principle, COST Actions shall make their best effort to inform all relevant stakeholders 

about the Action and Action results, to follow principles of Open Science and Open Access in 

dissemination, and to aim at the valorisation of their results by facilitating their uptake by the 

European research and innovation community and the society at large. 

Rule:  

COST Actions Action MC shall: 

• Appoint a Science Communication Coordinator (see Article 3.9.1.1.5); 

• Adopt a written Science Communication Plan including an appropriate Communication; 

Dissemination and Valorisation strategy as well as a plan for the implementation of this 

strategy. 

Additionally, when COST Actions use the Action budget for communication, dissemination, or 

valorisation of Action results, COST Actions shall: 

• Make any reproducible item (including, but not limited to, articles, papers, books, manifestos, 

pamphlets, flyers, presentations, videos and webinars) financed with this budget publicly 

accessible according to principles of Open Access; 

• Acknowledge COST as a funding source in any reproducible item financed with this budget, as 

well as during any activity financed with this budget. The acknowledgement shall follow the 

COST guidelines on visual identity 13.  

 

 

13 https://www.cost.eu/about/visual-identity/  

The Action MC shall adopt an appropriate Communication, Dissemination and Valorisation strategy 

and implement it throughout the duration of a COST Action.  

Strategic communication of COST Actions aims at informing all relevant stakeholders about the 

Action and results. 

Dissemination of the COST Action results shall follow Open Science including Open Access as 

further defined in level C Rules.  

COST Actions aim at the valorisation of their results by facilitating their uptake by the European 

research and innovation community and the society at large. 

The Action MC shall be supported by the Science Communication Coordinator in those tasks.  

The level C Rules shall describe the obligations of the COST Actions with regard to visibility of 

COST and acknowledgement of the support of EU funding in their communication and 

dissemination.  

https://www.cost.eu/about/visual-identity/
https://www.cost.eu/about/visual-identity/
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5.2. STEWARDSHIP TO SCIENCE COMMUNICATION  

The COST Administration provides a range of tools and trainings to allow COST Actions to improve 

and maximise the impact of its strategy on communication, dissemination, and valorisation.  

The Science Communication Coordinator (see Article 3.9.1.1.5), in close consultation with the Core 

Group and the Action MC, should explore how these tools and trainings can be used to the advantage 

of the COST Action. 

5.3. COMMUNICATION, DISSEMINATION AND VALORISATION 
STRATEGY 

Each Action MC shall adopt a Science Communication Plan including a communication, dissemination, 

and valorisation strategy, as well as a plan to implement this strategy. 

Recommendations: 

It is recommended that the Science Communication Plan is approved by the Management Committee 

not later than 6 months after the start date of the Action. It is recommended that the Science 

Communication Plan, including progress on implementation, is discussed on a yearly basis by the 

Action MC and reviewed or amended where necessary. 

The Science Communication Plan should indicatively contain the following elements: 

• Strategy on communication of the Action results; 

This includes an exploration of potential audiences for the Action results (media, policy makers, 

stakeholders, industrial partners, NGOs etc), how and when to contact these, the potential 

communication formats used and the goal of strategy; 

• Strategy on dissemination of the Action results; 

This includes an overview of the scientific partners to reach out to, including where relevant 

peers from scientific disciplines or fields which are (initially) not included in the Action. It could 

identify relevant conferences, journals or other scientific forums to disseminate the Action 

results; 

• Strategy on valorisation of the Action results; 

This includes potential end users to reach out to during and after the lifetime of the Actions, a 

mapping of Action results (potentially) relevant outside the strict scientific sphere and methods 

and formats to promote synergies between the Actions and partners for valorisation; 

• Implementation of the strategy; 

This includes a tentative timeline for activities and deliverables concerning communication, 

dissemination and valorisation, as well as the Action Working Groups and other Action partners 

involved in the implementation. 

The Science Communication Plan shall reflect the MoU in particular connecting to the aims and 

objectives of the Action. The Science Communication Plan should, additionally, include a reflecting on 

the Action approach to Open Science and Open Access, as described in Article 5.4 hereunder. 

5.4. OPEN SCIENCE AND OPEN ACCESS 

As an implementation of the COST Principle of Openness and Inclusiveness as per I.1.1, COST shall 

commit to promote Open Science including through Open Access of the outputs of COST activities, 

notably through the dissemination of their results and outcomes. 

This COST Principle shall be implemented within COST Actions for COST Actions activities and results.  
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Any deviation from the principles of Open Science in any form by the Action shall be explicitly motivated 

by the Action and approved by the Management Committee. 

As a part of the Open Science approach, the Action shall consider how principles of Open Access apply 

to the Action and any spin-offs produced by the Action.  

The Action Management Committee should discuss how principles of Open Science apply to the Action, 

the Action aims and objectives and the foreseen Action activities. The Action MC is empowered to set 

its own norms in interpreting these principles.  

Actions shall apply the Principle of Openness to Action activities, indicatively and non-exhaustively 

including: 

• Adherence to principles of FAIR (Findable, Accessible, Interoperable, Reusable ) data sharing; 

• Allowing Action activities to be openly accessible to interested individuals, to the extent 

practically realisable; 

• Making any proceedings, material or other object of interest to which the Action or Action 

activities contributed accessible to any interested third party; 

• Maintaining openness concerning strategic and operational choices by the Action, including 

openness on Action partners and potential Action spin-offs or follow-ups. 

For any reproducible item (including, but not limited to, articles, papers, books, manifestos, 

pamphlets, flyers, presentations, videos and webinars) for which COST Grant is used, Open 

Access is mandatory.  

Recommendations: 

For any other reproducible item to which Action activities have contributed materially (for 

example, a publication resulting from an STSM or a workshop), Open Access is strongly 

recommended. 

It is strongly recommended that the Action produces at least once during its lifetime an Open Access 

publication which summarises the main proceedings of the Action. Dependent on budget 

availability, it is recommended that the Action reserves budget for such a publication during one of its 

grant periods. 

5.5. INTELLECTUAL PROPERTY RIGHTS 

5.5.1. PREVIOUSLY EXISTING INTELLECTUAL PROPERTY RIGHTS 

Following the COST Principle of Openness and based on Open Science, COST Actions are open 

networks of individuals where disclosure of research data among participants should not be hindered, 

notably by intellectual property rights attached to Background information brought by participants for 

the purpose of the COST Action. 

If any, intellectual property rights attached to Background information shall remain the exclusive 

property of the participant who introduced the information for use by the COST Action. However, each 

participant should grant each of the other participants involved in a COST Action a non-exclusive 

royalty-free right and license to use and access its Background information for the duration of the COST 

Action and for the sole purpose of conducting the COST Action. 

A participant shall not use or make use of another participant’s result or Background information without 

obtaining prior written approval unless these have already been published (and then with proper 

reference). A breach in this regard may lead to measures as per III. Level A - Breach of COST Rules 

and Principles. 
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5.5.2. INTELLECTUAL PROPERTY RIGHTS ON ACTION RESULTS 

COST Actions can on the other side generate Action Results which might be in need to be protected 

by equitable and fair provisions for the management of their use, ownership, and/or their protection 

under intellectual property rights.  

Whilst those provisions may not hinder the communication and dissemination of the COST Action 

Results, each Action MC shall take the necessary steps, be it by written agreement among the 

participants or otherwise, to protect these rights, if any. 

COST Actions can seek support in dealing with intellectual property rights from the COST 

Administration or national institutions of affiliations, IPR specialist national or EU agencies (see for 

example the European IPR Helpdesk14 dedicated to support in IPR). Useful reading materials are 

available on: 

• The IP Resources library of the IP Helpdesk of the European Commission15;The European 

Union Intellectual Property Office16;The Resources portal of the World Intellectual Property 

Organization (WIPO)17. 

5.5.3. USE OF INTELLECTUAL PROPERTY OF THIRD PARTIES BY THE ACTION 

COST Actions shall take specific care when using for the benefit of the Action intellectual property of 

third parties (such as pictures, raw data etc.). 

Whilst the use of intellectual property is in most cases free for science purposes, this shall not always 

be the case where data / information is used for dissemination purposes (e.g. on the website of the 

Action). COST Actions, in particular Science Communication Coordinators and Grant Holders, shall 

therefore be attentive to those aspects. 

 

  

 

 

14 https://www.iprhelpdesk.eu/home 
15 https://intellectual-property-helpdesk.ec.europa.eu/regional-helpdesks/european-ip-helpdesk_en  
16 https://euipo.europa.eu/ohimportal/en  
17 https://www.wipo.int/reference/en/  

https://www.iprhelpdesk.eu/home
https://intellectual-property-helpdesk.ec.europa.eu/regional-helpdesks/european-ip-helpdesk_en
https://euipo.europa.eu/ohimportal/en
https://euipo.europa.eu/ohimportal/en
https://www.wipo.int/reference/en/
https://www.wipo.int/reference/en/
https://www.iprhelpdesk.eu/home
https://intellectual-property-helpdesk.ec.europa.eu/regional-helpdesks/european-ip-helpdesk_en
https://euipo.europa.eu/ohimportal/en
https://www.wipo.int/reference/en/
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6. FINANCIAL SUPPORT TO COST ACTIONS: 
NETWORKING ACTIVITIES AND OTHER EXPENSES 

 

6.1. SCOPE OF THE FINANCIAL SUPPORT TO COST ACTIONS 

  

Meetings and Training Schools are implemented via the organisation of events. 

Mobility of Researchers and Innovators and Presentation at conferences organised by third 

parties are implemented via a grant awarding process. 

Dissemination and Communication Products are acquired in support of the Science Communication 

Plan adopted by the Action. 

Expenses incurred for the benefit of the Action may comprise: 

• Other Expenses Related to Scientific Activities, for the acquisition of services and products 

needed for the optimal implementation of the networking activities and the achievement of the 

MoU objectives; 

• Virtual Networking Support, for promoting virtual collaboration as a complement to traditional 

ways of collaboration within the research and innovation communities. 

In addition, Financial and Scientific Administration and Coordination (FSAC) is a contribution to 

the Grant Holder in support the execution of the financial, scientific, and administrative coordination 

tasks relating to managing and coordinating Action activities during a given Grant Period. 

The Annexes to the present Rules aim at describing: 

• The Benefits and Scope of the funded activities and its implementation; 

• The Working modalities of the funded activities including with regard to the implementation of 

their funding scheme; 

• The funding schemes. 

COST shall fund networking activities and other expenses supporting the Action.  

 

The financial support to COST Actions shall address the aims and objectives of the COST Action.  

 

COST Actions may also conduct activities that are not funded by COST. 

Funding provided by COST supports networking activities, namely:  

• Meetings (Action MC, WG or other meetings), 

• Training Schools, 

• Mobility of researchers and innovators,  

• Presentation at conferences organised by third parties for: 

o Capacity building (limited to young researchers and innovators from ITC or NNC),  

o Dissemination of COST Actions’ work and results.  

 

Other expenses specifically supporting the Action shall include:  

• Dissemination and communication products, 

• Expenses incurred for the benefit of the network.  

 

The level C Rules shall describe the scope of the funding schemes as well as their working and 

financial modalities.  
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ANNEX 1 describes the networking activities implemented via organisation of events, such as Meetings 

and Training Schools. 

ANNEX 2 describes the networking activities organised through a Grant Awarding Process, i.e. Mobility 

of Researchers and Innovators and Presentation at conferences organised by third parties. 

ANNEX 3 describes the acquisition of Dissemination and Communication Products.  

ANNEX 4 describes the Expenses incurred for the benefit of the network. 

ANNEX 5 describes the Financial and Scientific Administration and Coordination (FSAC). 

 

Should the Executive Board of the COST Association adopt new funding schemes, the present 

Annotated Rules for COST Actions will be updated. 

 

Action MC when planning networking activities are required to abide by the COST Principles 

and COST rules, including the rules described in the present Annotated Rules. Non-abidance by 

those may lead to measures as per III. Level A - Breach of COST Rules and Principles. 

6.2. IMPLEMENTATION BY THE MANAGEMENT COMMITTEE OF 
FINANCIAL SUPPORT TO COST ACTIONS 

  

The Executive Board of the COST Association may adopt new funding schemes for supporting 

COST Actions whilst abiding by the present rules and COST Principles and by the legal and 

contractual framework applicable to COST and report accordingly to the CSO.  

The Action networking activities shall be planned by the Action MC in compliance with the Rules 

and Principles for COST activities. 

The Action MC shall implement the networking activities and make decisions regarding the other 

expenses specifically supporting the Action in compliance with COST Principles and within the 

frame of the present rules as complemented by level C rules.  

This shall imply to: 

• Invite relevant individuals to participate to the networking activity, 

• Decide whether the invitation to a meeting or training school shall imply reimbursement of 

the expenses carried out to participate in the concerned COST Action networking activity,  

• For Action MC meetings, decide whether reimbursement shall apply to all eligible Action 

MC Members or Observers or to one per COST Full or Cooperating Member or European 

RTD Organisation. In such case, the following shall apply:  

• the Action MC Members from each Full or Cooperating Member shall decide among 

themselves whom of them shall be the one benefiting from reimbursement,   

• the other Action MC Members shall be able to be present or represented via virtual means. 

• Decide whether to cap to a certain amount the reimbursement of expenses for participating 

in a COST Action networking activity duly taking into account the COST Principles as per 

Rules and Principles for COST activities, Article 3, 

• Award where applicable the grants for networking activities: Awarding the grants shall 

include but not be limited to opening calls for grant awarding, deciding on the criteria for 

evaluating applications to grants and evaluating grant applications. The Action MC shall be 

supported by the Grant Awarding Coordinator in those tasks. 

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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6.3. LOCATION OF COST ACTION NETWORKING ACTIVITIES  

  

Within the frame of the approved Work and Budget Plan, the selection of the location of the COST 

Action networking activities shall be made by the Action MC (or the Core Group if within its Delegation 

of Powers) taking in consideration the availability of specific resources (for example a specific 

equipment needed for a Training School), the COST Excellence and Inclusiveness Policy and the 

Principle of sound financial management. 

  

COST Action networking activities may take place in following locations:  

 Meetings  

Training Schools and 

other networking 

activities 

Virtual Environment 
  

COST 

Members 

Full or Cooperating 

Members   

Partner Member 
  

NNC 

  

IPC/Third State 

  

Specific Organisations Rule applicable to territory where it is vested 
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6.4. ELIGIBILITY TO RECEIVE FINANCIAL SUPPORT 

 

 

Individuals invited as per Article 6.2 and, where applicable, legal entities, participating in a COST 

Action networking activity shall be eligible to receive financial support to cover part or all of their 

expenses carried out to participate in or to organise a COST Action networking activity as defined 

in the table hereunder: 

Affiliation to 

Meetings Training Schools 
Other networking 

activities 

Invited 

individua

l 

Local 

Organiser 
Trainer Trainee 

Local 

Organise

r 

ITC 

Conf 

Grant* 

All others 

C
O

S
T

 M
e

m
b

e
rs

 

Legal 

entity in 

COST 

F/C 

Member 

       

Legal 

entity in 

CPM 

At COST Partner Member’s costs (dedicated budget line) 

S
p

e
c
if

ic
 O

rg
a
n

is
a
ti

o
n

s
 EC/EU At EC, EU body, office or agency cost (minimisation of cascade funding) 

Eur. RTD 

Org. 
       

IO 

Once in 

the 

lifetime 

of the 

Action 

      

N
N

C
 Legal 

entity in a 

NNC 
       

IP
C

 /
 T

h
ir

d
 

S
ta

te
s

 

Legal 

entity in 

an IPC 

Once in 

the 

lifetime 

of the 

Action 

      

* ITC Conference Grants are limited to Young researchers and innovators from COST Inclusiveness 

Target Countries and NNC.  
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The affiliation of an individual or a legal entity is determined as per Article 4.1.1.1.1. 

The Annexes to the present Rules further describe the rules applicable to the financial support to COST 

Actions. 

  

The level C Rules shall detail, if any, the expenses carried out to participate in or, where applicable, 

to organise a COST Action funded activity eligible for such reimbursement. 
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7. COST ACTION FUNDING AND ADMINISTRATION  

7.1. FUNDING OF A COST ACTION – THE COST GRANT  

 

Action MC1 meeting of a COST Action is fully organised and funded centrally by the COST Association 

who shall invited the nominated Action MC Members and Action MC Observers. The Main Proposer 

may suggest that other persons could be invited as attendees. The COST Association has the final say 

on the invitations to third parties.  

After Action MC1 meeting and for the whole duration of the COST Action, the COST Action is funded, 

administered, and implemented under the tenets of the COST Grant System (CGS). 

The COST Grant System (CGS) requires that a Grant Holder administer the COST Grant (see Article 

7.4).  

The COST Grant shall only be used to support networking activities and other expenses 

specifically supporting the Action (see Article 6.1) necessary for and dedicated to achieving the 

Action’s aims and objectives as approved by the Action MC. 

COST Grant may not be used for submitting proposals for the purpose of acquiring funding for national, 

European or internationally sourced research grants. 

  

COST Actions shall be funded and administered through the COST decentralised 

management scheme, the COST Grant System (CGS). 

COST Actions are funded through the COST Grant provided by the COST Association.  

The COST Grant shall only be used to support COST Action networking activities and other 

expenses specifically supporting the Action as per Article 6 during a specific Grant Period within 

the frame of the COST Grant budget defined in compliance with the rules for COST Grant budget 

as per 7.2. 

The Action MC1 meeting of a COST Action shall be organised by COST and funded directly by 

COST. 
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7.2. COST GRANT BUDGET 

 

7.2.1. DETERMINATION OF THE COST GRANT BUDGET 

 

Depending on the budget available to the COST Association, the COST Grant budget is determined 

on the basis of the following elements:  

• Number of Actions to be funded. Because COST has a closed budget envelope, the number of 

Actions to be funded has an impact on the average amounts mentioned hereunder; 

• In their first year, COST Grant budget is identical for all new Actions; 

• As of the second Grant Period, the following elements, are taken into account to determine the 

COST Grant budget of each Action: 

o An indicative average amount is defined per COST Full or Cooperating Member of 

affiliation of the WG members of the Action; 

Subject to budget available for COST, increase in the size of the network during a Grant 

Period will be reflected in the Grant budget of the following Grant Period;  

o An indicative average amount is defined per NNC represented in the Working Groups 

of the Action. 

Subject to budget available for COST, increase in the number of NNCs represented in 

the network will be reflected in the Grant budget of the following Grant Period. 

The addition of these elements will provide an indicative COST Grant budget for the Action for 

a Grant Period.  

The definitive COST Grant budget will then be determined by the COST Administration on the 

basis of the past performance of the Action in terms of: 

o Budget completion; and  

o Abidance of the COST Action with the COST Principles and particularly the Principle 

of Excellence and Inclusiveness.  

This can result in an increase or a decrease of the COST Grant budget per Action.  

A COST Grant budget will be provided for the duration of the Grant Period, which shall normally be of 

12 months. In case of a shorter or longer Grant Period (excluding extensions based on Science and 

Technology and / or networking elements – see Article 2.2.1), the COST Grant budget will be calculated 

by applying a pro-rata to the calculation as mentioned above, depending on budget available. 

The COST Administration shall, subject to available funds, in compliance with COST Principles 

and in strict abidance with the legal and contractual framework applicable to COST, attribute to each 

COST Action a budget per Grant Period, hereinafter referred to as COST Grant budget. The 

COST Grant budget shall be the maximum financial contribution of COST towards the COST 

Action during a Grant Period.  

The COST Grant budget shall vary depending on: 

• Budget available to the COST Association, 

• Number of Actions to be funded, 

• Size of the network,  

• Past performance of the Action in terms of budget completion and abidance of the COST 

Action with the COST Principles and particularly the principle of Excellence and 

Inclusiveness as per Rules and Principles for COST activities, Article 3. 

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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7.2.2. WORK AND BUDGET PLAN  

7.2.2.1. CONTENT OF THE WORK AND BUDGET PLAN 

 

The networking activities and other expenses specifically supporting the Action that can be performed 

or implemented throughout a Grant Period are described in a Work and Budget Plan. 

Further, a percentage of up to a maximum of 15% of the actual eligible expenses, referred to as FSAC 

(Financial, Scientific, Administration and Coordination) – see ANNEX 5, is also defined in the approved 

Work and Budget Plan. 

The approved Work and Budget Plan forms the Annex A of the COST Action Grant Agreement, further 

described in Article 7.3. 

7.2.2.2. NEGOTIATION AND APPROVAL OF THE WORK AND BUDGET PLAN 

 

The Work and Budget Plan shall be negotiated by the Action Chair on behalf of the Action MC.  

The information required for negotiation of the Work and Budget Plan is included in the relevant 

Annexes as per proposed networking activity.  

The approval of the Work and Budget Plan by both the COST Administration through the Action 

Science Officer and the Action MC and signature of the COST Action Grant Agreement as per 

Article 7.3 are required before any Action activities can commence. 

7.2.2.3. REALLOCATION OF BUDGET  

 

The Action MC may reallocate funds between networking activities and other expenses specifically 

supporting the Action as per the needs of the Action and with the aim of maximising the networking 

activities.  

Budget line dedicated to FSAC may not be reallocated.  

The Action’s Science Officer shall be promptly informed by the Action Chair when an approved activity 

is cancelled.  

COST Grant budget shall be defined in the COST Action Grant Agreement (Article 7.3). 

Allocation of the COST Grant budget in COST Action networking activities and other expenses 

specifically supporting the Action shall be included in the Work and Budget Plan annexed to the 

COST Action Grant Agreement. Allocation of budget in the Work and Budget Plan shall maximise 

budget for networking activities.  

As per Article 3.5, the Work and Budget Plan shall be negotiated by the Action MC with the COST 

Administration. Once agreed upon by the COST Administration, the Action MC shall approve 

the Work and Budget Plan. 

During a Grant Period, the Action MC may reallocate budget within the frame of the approved 

Work and Budget Plan, subject, where applicable as described in level C Rules, to pre-approval 

of the COST Administration. 
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COST Administration’s prior approval (via the Science Officer) is required for the inclusion of 

activities that were not originally foreseen in the approved Work and Budget Plan.   

Reallocation of budget within the frame of the approved Work and Budget Plan does not amount to a 

change to the COST Action Grant Agreement. For amendments to the COST Action Grant Agreement, 

see Article 7.3. 

7.2.2.4. BUDGET UNDERSPENDING 

 

There shall be no carry-over of underspent budget from one year to another.  

7.3. COST ACTION GRANT AGREEMENT 

 

 

Grant Holders (GH) and any interested individual can find the COST Action Grant Agreement template18 

as well as their Annex B regarding Data Protection: 

• For Grant Holder vested in a EU Member State or EEA country or in a non-EU country with an 

adequacy decision or being the European Commission (EC), a EU body, office or agency at 

https://www.cost.eu/AGATemplate_Annex_GDPR19; 

 

 

18 http://www.cost.eu/AGATemplate_Core  
19 https://www.cost.eu/AGATemplate_Annex_GDPR 

At the end of each Grant Period, unspent budget shall be either returned to or retained by the COST 

Association.  

The COST Grant shall be formalised by an Action Grant Agreement concluded between the 

COST Association represented by its Director and the Grant Holder.  

The Action Grant Agreement sets the contractual framework under which the COST Grant shall 

be used and administered for the benefit of the accomplishment of COST Action’s aims and 

objectives. The Action Grant Agreement shall be compliant with the present rules and COST 

Principles.  

The Action Grant Agreement shall detail the present Action Rules regarding:  

• The COST Grant maximum budget, 

• The grant period duration, start and end date, 

• The rights and obligations, tasks and responsibilities of the parties in terms of financial 

management and administration of a COST Action, including financial reporting and their 

timelines, access to archived documents, controls and audits, rejection of expenses, 

• The Work and Budget Plan, 

• The payment modalities of the COST Grant and the return of unspent funds, 

• The consequences of non-compliance with the Action Grant Agreement obligations,  

• Any other provisions as required following the legal and contractual framework applicable 

to COST.  

The Action Grant Agreement may be amended at any time.  

http://www.cost.eu/AGATemplate_Core
https://www.cost.eu/AGATemplate_Annex_GDPR
http://www.cost.eu/AGATemplate_Core
https://www.cost.eu/AGATemplate_Annex_GDPR
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• For Grant Holder vested in another non-EU country or being an EU RTD at 

https://www.cost.eu/AGATemplate_Annex_non-GDPR20. 

The Action Grant Agreement is the legally binding contractual agreement concluded between the COST 

Association and the Grant Holder (see Article 7.4) formalising the COST Grant. It shall be signed prior 

to the commencement of the Action’s activities via e-COST.  

An Action Grant Agreement shall be concluded per Grant Period which normally lasts for 12 months. 

An Action Grant Agreement may be amended at any time (though it should remain exceptional) between 

its start and end date in the following cases: 

• Extension of the Grant Period (e.g. for alignment with the Specific Grant Agreement between 

EC and COST or due to extension of the lifetime of the Action); 

• Reduction of the Grant Period (e.g. in case of change of Grant Holder Institution); 

• Increase or decrease of budget; 

• Due to a combination of time and budget. 

Mismanagement of the allocated funds, non-fulfilment of the Grant Holder’s contractual obligations and 

the non-performance of the tasks and responsibilities expected of the Grant Holder may lead to rejection 

of costs, reduction, suspension or termination of a grant, recovery, or sanctions as described in III - 

Level A - Breach of COST Rules and Principles. 

Recommendation: 

The Grant Holder shall consult the COST Association when there is doubt about the eligibility of any 

expense or activity being supported or funded under the COST Grant. 

7.4. GRANT HOLDER 

7.4.1. REQUIREMENTS  

  

The COST Grant shall be administered by a Grant Holder following the terms of the present Article and 

of the COST Action Grant Agreement as per Article 7.3. 

The Grant Holder shall be a legal entity governed by national or international law. It cannot be an 

individual. COST Grant can only be paid into the Grant Holder’s institutional bank account. Grant 

payments cannot be paid into an individual’s private bank account. 

The Grant Holder shall be vested in one of COST Full or Cooperating Member having nominated a 

Action MC Member in the COST Action (see Article 3.9 - Access to leadership positions and in 

particular Article 3.9.1.1.2) or the EC, an EU body, office or agency (EC/EU) or a European RTD 

Organisation which have joined the COST Action. 

 

 

20 https://www.cost.eu/AGATemplate_Annex_non-GDPR 

The Grant Holder shall be a legal entity vested in a COST Full or Cooperating Member or the 

EC, EU bodies, offices, and agencies (EC/EU) or a European RTD Organisation which have 

joined the COST Action.  

https://www.cost.eu/AGATemplate_Annex_non-GDPR
https://www.cost.eu/AGATemplate_Annex_non-GDPR
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7.4.2. SELECTION AND VALIDATION OF THE GRANT HOLDER 

  

The Grant Holder shall be selected at Action MC1 meeting by the Management Committee as per 

Article 3.8 Management Committee decision making. 

In case the decision cannot be made during the Action MC1 meeting, the Action MC shall proceed 

swiftly via an e-vote (see Article 3.8 for details). 

As for any Action MC decision, the decision shall be recorded in the Action MC meeting minutes (see 

Article 3.3.3 - Agenda and meeting minutes). 

When selecting the Grant Holder, the Action MC shall take into consideration the following: 

• The administrative capacity of the selected Grant Holder to successfully implement the Grant 

(i.e., the ability of the Grant Holder to process reimbursements according to the present rules 

and Action Grant Agreement whilst complying with national / local laws and regulations, 

amongst which fiscal law); 

• The financial stability and medium-term viability of the selected Grant Holder; 

• Any potential conflict of interest that could arise as a result of the selection. 

The selected legal entity becomes Grant Holder subject to approval of the COST Association.  

The COST Association assesses the administrative capacity and financial viability of the selected Grant 

Holder before approval. To do so, the COST Administration may request official statutes and / or a 

statement of accounts of the Grant Holder. 

The COST Association reserves the right to reject a selected Grant Holder based on one of the above-

mentioned grounds or, during the course of a COST Action, should the performance of the Grant Holder 

appear low and require the replacement of the Grant Holder, unilaterally impose a change of Grant 

Holder. 

The change of Grant Holder shall require a vote at the Action MC and approval of the COST Association 

as mentioned above. 

7.4.3. GRANT HOLDER POSITIONS  

 

The Grant Holder is comprised of four key positions. Depending on the internal organisation of the 

Grant Holder, the same person can hold more than one position at a time. 

The four positions are as follows: 

• Scientific Representative: the Action MC Member or Observer affiliated to the Grant Holder. 

The Scientific Representative should attend Action MC meetings and shall be readily available 

to support the Action MC in monitoring the overall progress of the Action. 

The Grant Holder shall be selected by the Action MC at Action MC1 meeting and is subject to 

approval of the COST Administration. 

The Action MC Member or Observer affiliated with that legal entity shall become the GH 

Scientific Representative.  

In compliance with the rules on Access to leadership positions as per Article 3.9, when a Grant 

Holder Scientific Representative changes their affiliation, the Grant Holder Scientific 

Representative shall be replaced with a Action MC Member or Observer having an affiliation 

with the Grant Holder in place or the Grant Holder shall be replaced. 
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If the Grant Holder Scientific Representative position becomes vacant, it shall be 

processed as follows: 

o Another Action MC Member or Observer is affiliated to the Grant Holder in the Action MC, 

that person shall become Grant Holder Scientific Representative upon Action MC approval, 

or 

o In the absence of Action MC Member or Observer affiliated with the Grant Holder, the 

COST National Coordinator or Responsible for Nomination nominates another individual 

who is affiliated to the Grant Holder to become an Action MC Member or Observer. In 

this case, the newly nominated individual will become the Grant Holder Scientific 

Representative upon Action MC approval, or 

o In the absence of Action MC Member or Observer affiliated with the Grant Holder 

nominated in replacement of the leaving Grant Holder Scientific Representative, a new 

Grant Holder shall be selected by the Action MC as per Article 7.4.2 above as of the 

following Grant Period. 

• Legal Representative: the individual affiliated with the Grant Holder who bears the legal 

authority to sign the COST Action Grant Agreement (e.g. the Rector of a University); 

• Financial Representative: the individual affiliated with the Grant Holder who has the legal 

authority to financially commit the institution in question and to validate the expenses listed in 

financial reports;  

• Grant Holder Manager: the individual affiliated with the Grant Holder who is responsible for 

overseeing the administrative management of the COST Action and is the primary user of the 

e-COST Action management tool.  

7.4.4. TASKS  

 

The Grant Holder shall, under supervision of the Action MC, be in charge of overseeing the financial 

and administrative management and of the various coordination tasks required to successfully support 

the implementation of approved COST Action activities. 

Financial, Scientific and Administrative Coordination includes the following tasks: 

• Scientific coordination  

The Grant Holder shall support the Action MC with the production of the required reports as per Article 

8 for the purpose of monitoring and evaluating the progress of the Action. 

 

• Administrative management (non-exhaustive list): 

o Preparation of documentation for meetings under the guidance of the Action Chair / Vice-

Chair (e.g. overseeing Action MC approvals, distributing agendas, issuing invitations, 

drafting minutes and ensuring that all eligible participants sign the relevant attendance lists 

etc.); 

o Coordinating Action meetings; 

o Collecting and archiving supporting documents related to processing reimbursement claims 

and the associated payments; if necessary and when in compliance with local regulations, 

Grant Holder Institutions can request participants for original supporting documents; 

o Archiving all necessary Action MC decisions relating to the Action; 

When administering the COST Grant, the Grant Holder shall act under supervision of the Action 

MC.  

However, the Grant Holder shall oppose to any Action MC decision that would be taken against the 

present rules and the Rules and Principles for COST activities and report to the COST 

Administration in case of issue for seeking resolution.  

https://www.cost.eu/Rules_And_Principles_for_COST_A
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o Support the Action and the Science Communication Coordinator with the administrative 

production of its publications and in monitoring the development and maintenance of the 

Action website. 

 

• Financial management (non-exhaustive list): 

o Ensure that all payments linked to approved COST Action activities are paid in line with 

Action MC approvals and eligibility criteria as per the Annexes to the present Annotated 

Rules; 

o Process reimbursements claims to Action participants within 30 calendar days after 

receiving the claimant’s complete claim and never later than 45 calendar days after the end 

date of the event in question; 

In cases where advance payments (other than the ones foreseen for Action participants 

from ITC are requested by Action Participants and / or grantees, the Grant Holder assumes 

the financial risk associated with doing so. All payments related to COST activities shall be 

finalised and recorded in e-COST only after all the administrative requirements have been 

satisfied and the payment in question has been wired to the beneficiary or is about to be 

done; 

o Ensure the preparation and delivery of complete financial reports within the set deadlines 

as per Article 7.5. 

The Grant Holder shall perform these tasks in accordance with best practice financial and administrative 

standards, the present rules and the terms and conditions specified in the COST Action Grant 

Agreement. 

If the Grant Holder cannot for any reason fulfil the aforementioned tasks, the COST Association shall 

be informed immediately. The same shall apply where Grant Holder is faced with decisions of the Action 

MC susceptible to breach the present rules. 

Any significant delays or notable performance failures may be considered as non-fulfilment of 

contractual obligations and lead to rejection of costs, reduction, suspension or termination of a grant, 

recovery, or sanctions as per Article III - Level A - Breach of COST Rules and Principles. 

Recommendation: 

The Grant Holder should consult the COST Association when there is doubt about the eligibility of any 

expense or activity being supported or funded under the COST Grant. 

7.5. REPORTING ON THE USE OF THE COST GRANT 

  

  

The Action Grant Agreement shall detail the reporting obligations of the COST Actions towards 

the COST Association with regard to the use of the COST Grant. The reporting shall occur in the 

timeframes mentioned in the Action Grant Agreement.  

The Action MC shall support the Grant Holder in the fulfilment of those obligations and adopt the 

established reports before their submission to the COST Association.  
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7.5.1. FINANCIAL REPORTING MODALITIES 

Financial reporting shall occur during each Grant Period as per the modalities of the COST Action Grant 

Agreement. 

Payment requests are linked to the financial reporting requirements. It is therefore essential that the 

Grant Holder and the Action MC take all the necessary measures to meet their reporting requirements 

in line with the time frames specified in the Action Grant Agreement. 

Financial reporting is made through the submission of the followings: 

• Intermediate Financial Report (IFR) to be submitted only if cash is required when 

requesting the second instalment of the COST Grant, at any given time according to the 

budgetary needs of the Action and not later than 2 months before the end date of the Grant 

Period. The IFR shall be signed electronically on e-COST by the Financial representative of the 

Grant Holder; 

• Final Financial Report (FFR): to be submitted to the COST Association at the end of the Grant 

Period and not later than within 30 calendar days after the end date of the Grant Period.  

The FFR shall trigger, after validation by the COST Association, the payment of the last 

instalment of the COST Grant. The expenses reported in the FFR shall contain only finalised 

and paid claims. 

Late submission of the FFR may lead to rejection of any non-finalised and / or unpaid claims 

from the given report as per III.1.1 - Rejection of costs. 

The FFR shall be electronically signed on e-COST by the Financial representative of the Grant 

Holder, and by the Action Chair (Vice-Chair in case the Action Chair is affiliated with the Grant 

Holder).  

The FFR shall be validated and signed by the COST Association and the Grant Holder within 

45 days from the end date of the Action Grant Agreement. No changes to the report shall be 

done after the validation and signature of the FFR. 

The COST Association cannot be held responsible for any erroneously encoded expenses, or any type 

of discrepancy detailed on a submitted financial report. 

Should the COST Association identify non-eligible or questionable expenses contained within a 

submitted report, the respective Grant Holder will be duly notified as per III.1.1 - Rejection of costs. 

Such expenses will be removed from e-COST and an updated and revised version of the report shall 

be re-submitted to the COST Association for review. 

When financial reports submitted by the Grant Holder reveal discrepancies that are only identified after 

the Grant Period has been closed and / or in the event of an audit, the COST Association reserves the 

right to request the repayment of erroneously claimed funds through recovery as per Article 7.6 

hereunder. 

7.6. RECOVERY OF UNDUE AMOUNTS 

The COST Association reserves the right to reclaim undue amounts from the Grant Holder in the 

following cases: 

• Undue amounts are identified through reporting or at the time of an audit; 

• A procedure of non-fulfilment of the Grant Holder’s contractual obligations and / or the non-

performance of their tasks is concluded which leads to rejection of costs to be recovered (see 

III - Level A - Breach of COST Rules and Principles). 

Undue amounts shall be recovered, at the choice of the COST Association, either through: 
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• A deduction applied to the next instalment of the COST Grant within the same Grant Period or 

at first instalment of the next Grant Period; 

• A request for repayment of undue amounts. The COST Association will request the repayment 

of undue amounts when applicable via a recovery note sent to the Grant Holder Financial 

Representative. 

This procedure shall be applied when: 

o There is an under-spend at the end of the last Grant Period of the Action; 

o There is an under-spend at the end of a Grant Period and a change of Grant Holder is 

required. 
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8. COST ACTION MONITORING AND FINAL 
ASSESSMENT  

  

 

  

COST Actions shall be monitored during their implementation and be assessed at their completion 

with the aim to contribute to the best dissemination and exploitation of COST Action results and 

outcomes and to maximise the potential impact of COST Actions. 

Each COST Action shall benefit from an independent external monitoring and final assessment, 

carried by an Action Rapporteur. 

Action Rapporteurs shall provide to the Action MC, the COST Association and the Scientific 

Committee their progress and final assessment Reviews. 

The Scientific Committee shall, on the basis of the progress and final assessment reports and 

reviews as well as any other relevant information that it may request and shall receive, be informed 

about:  

• the overall monitoring and final assessment of COST Actions, 

• global analysis of the outcomes and impact of ended Actions,  

On that basis, the Scientific Committee shall provide to the CSO scientific and technological advice.   

The Scientific Committee shall also assess how the Actions have addressed the recommendations 

formulated by the Scientific Committee at the selection phase of the COST Open Call (Progress 

Report 1). 

The monitoring and final assessment of COST Actions shall allow the Scientific Committee to foster 

the strategic orientation of COST activities and give advice and recommendation on Science and 

Technology strategies to the CSO.                          
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8.1. COST ACTION MONITORING  

  

The first monitoring requirement is the first Progress Report (PR1), which the Action MC Chair 

submits on behalf of the Action MC within two weeks after month 12 from the Action start date.  

The PR1 shall address the following two points: 

• Scientific Committee (SC) Recommendation implementation (as entailed in the evaluation 

report from the proposal's selection stage); 

• COST Excellence and Inclusiveness policy implementation as per I.1.3 - COST Excellence and 

Inclusiveness policy. 

The PR1 assessment is performed by the Scientific Committee with one of the following outcomes: 

• “Implementation sufficient”; 

• “Implementation insufficient but plans adequate - repeat policy implementation monitoring in 1 

year”; 

• “Implementation insufficient and plans inadequate - Action to meet with SC”. 

The Action Chair on behalf of the Action MC submits the second Progress Report (PR2) within 

one month after month 24 from the Action start. The PR2 shall include information on the activities of 

the Action in the first two years of the Action’s lifetime. 

An external expert (Action Rapporteur) shall be appointed to perform the assessment of the Action’s 

mid-term progress.  

The monitoring of a COST Action shall consist in the regular follow-up and review of a running 

COST Action.   

The objectives of the external monitoring shall be to: 

• Provide an assessment on the progress of the COST Action with relation to the 

implementation of networking activities, the development of Science and Technology 

activities towards the Action’s objectives and the putting into practice of the COST Excellence 

and Inclusiveness Policy,   

• Give advice to the Action MC where necessary, identifying and suggesting corrective 

measures or best practices, 

• Contribute to the best dissemination and exploitation of COST Action results and outcomes 

and to maximise the potential impact of COST Actions.     

Action monitoring shall take place at month 12 and 24 of the Action implementation based on reports 

of the Action MC.  

The Action Rapporteur shall establish a Progress Review with recommendations to the Action MC 

concerning Action implementation.  

In fulfilling its responsibilities, the Action MC shall take into consideration the findings, advice and 

recommendations of the Action Rapporteur. 
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8.2. COST ACTION FINAL ASSESSMENT  

 

If applicable, the outcomes and impacts of a granted extension shall be addressed in the Final 

Assessment Report. 

The Final Achievement Report shall be submitted by the Chair on behalf of the Action MC one 

month after the end date of the Action. Based on the Final Achievement Report, the Action Rapporteur 

performs a detailed assessment of the Action in the Final Assessment Report. 

An external expert (Action Rapporteur) shall be appointed to perform the final assessment of the Action. 

This person may be or not the same one who performed the assessment of the Action’s mid-term 

progress. 

 

 

The COST Action final assessment shall consist in determining the degree of realisation of the 

COST Action towards its stated objectives and its potential impact after completion, including any 

follow-up initiatives or R&D activities in the area covered by the COST Action. 

The objectives of the final assessment shall be to: 

• Identify how well the Action has reached its defined objectives and goals, 

• Identify expected immediate, mid-term and envisaged long-term impacts of the Action after 

its completion, including the initiation of any follow-up activities and its impact on R&D 

activities in the area covered by the Action, 

• Collect data necessary to demonstrate COST’s performance and impact.   

Final assessment shall be carried out at the end of each COST Action, normally at month 48. The 

final assessment of COST Actions having benefited from an extension shall include a dedicated 

section assessing the extension period.  

The Action Rapporteur shall prepare a Final Assessment Report highlighting the Action’s 

achievements and impact, identifying potential success stories and indicating any emerging or 

potentially important future developments.  
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ANNEXES: FUNDING SCHEMES FOR ACTIVITIES 
OF COST ACTIONS  
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ANNEX 1. NETWORKING ACTIVITIES ORGANISED 
THROUGH ACTION EVENTS 

Action events encompass Meetings and Training Schools. 

A1-1 SCOPE AND BENEFITS 

COST Action events have the following aims and objectives: 

• Contribute to Research Coordination: Meetings and Training Schools enable the 

achievement of Action MoU objectives and deliverables; 

o Meetings are a crucial means for research coordination, the provision of tangible 

outputs, for the generation of new ideas and the stimulation of discussions that 

generate new views; 

o Training Schools are used for reaching specific results (e.g., data collection or analysis, 

training on methodologies developed by the Action etc.) in support of the objectives of 

the COST Action; 

• Contribute to Capacity Building: The contacts made and the knowledge exchanged at 

Meetings and Training Schools can support career development of participants. This 

contributes to the building of the European Research Area and provides opportunities to all 

talented Researchers and Innovators independently from where they are located in Europe or 

beyond; 

• Create and maintain the network: Meetings and Training Schools support the creation of new 

collaborations among participants that strongly benefit the Action. These are also important 

starting points for other networking activities (in particular Short Term Scientific Missions 

(STSMs)) and follow-up activities (e.g., other funding opportunities, new collaboration 

proposals). 

• Provide a framework for Action participants to network during: 

o Face-to-Face Events: Are crucial for building trust and sense of connection to other 

Action participants, to ensure high level of engagement and implementation of the 

COST Excellence and Inclusiveness Policy. Informal networking along meetings (e.g., 

coffee breaks, lunches/dinners, social activities) are an essential component for 

creating long lasting professional relationship. Face-to-face events are necessary 

when access to specific facilities, databases, and equipment are needed; 

o Virtual and Hybrid Events: Digital communication and collaboration tools allow for an 

increased number of options to collaborate (complementary to face-to-face), especially 

for established Actions. This can allow for time savings and cost-effective participation 

in activities, especially when people cannot travel or if there are budget constraints. 

Furthermore, they increase the flexibility for organising meetings e.g., ad-hoc meeting, 

also on a short notice. The ability to involve an increased number of people, the ease 

of scheduling and attending events contributes to increasing and widening the 

participation in Actions: thus, supporting the COST Excellence and Inclusiveness 

policy, the COST Global Networking (involvement of individuals affiliated in 

International Partner Countries / Near Neighbour Countries), and the engagement of 

actors from outside academia or from a different scientific field. 

• Increase the visibility of the COST programme. 

 

Action events benefit to: 

• COST Action: 
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o Serving for the achievement of the MoU objectives; 

o Building capacity on a specific topic needed for the Action; 

o Creating opportunity to generate new ideas and collaborations; 

o Maximizing impact and increase the visibility of the COST Action. 

• Local Organiser: 

o  Increasing own and institution’s visibility. 

COST Actions organise or co-organise events to the benefit of the Action. COST Action do not 

sponsor events. 

A1-1.1 MEETINGS 

COST supports different types of meetings, that serve different goals: 

• Network management and strategy setting: 

o Action MC Meetings: to allow the Action to set the strategy and coordinate the open 

network and its activities in line with the MoU and the approved Work and Budget 

Plan(s) (see Article 3.4 - Management Committee Role); 

o Core Group Meetings: to organise and prepare Action MC decisions (see Article 3.6. 

Delegation of powers for the role of the Core Group). 

• Achieving Objectives/Delivering impact: 

o Working Group Meetings: to coordinate the work, production, and exchange of 

knowledge. Prepare deliverables and reports to Action MC; 

o Workshops, Conferences and Other Meetings: to showcase the Action’s main 

achievements/developments and outcomes and extend the networking to other 

researchers and/or stakeholders. 

Meetings benefit to: 

• Meeting participants (Action participants and ad hoc contributors): opportunity to create new 

and/or interdisciplinary collaborations and to reinforce existing ones, contribute to the progress 

of their own work and of the Action beyond state of the art in the field. 

A1-1.2 TRAINING SCHOOLS  

Training Schools serve to help the Action achieve their MoU Objectives and deliver impact with regard 

to: 

• Capacity Building: Allowing COST Actions to provide training for Researchers and Innovators 

in highly specialised topics which are essential for the Action. They are the tool for transferring 

know-how among all types of actors and building interdisciplinary expertise; 

• Research Coordination: Training Schools can also be used for reaching specific results (e.g., 

data collection or analysis, training on methodologies developed by the Action) in support of 

the objectives of the COST Action. 

Training Schools benefit to: 

• Trainers: 

o Networking with colleagues and next generation of researchers working in the same 

area; 

o Setting the “standard” and/or shape new and emerging areas of knowledge; 

o Developing and improving their own teaching materials. 
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• Trainees: 

o Meeting and networking with peers and leaders of the area and, build the next 

generation of researchers; 

o Getting critical knowledge and skills to deepen their own research; 

o Creating potential for career opportunities. 

A1-2 WORKING MODALITIES 

A1-2.1 INFORMATION TO BE PROVIDED FOR THE WORK AND BUDGET 
PLAN   

As per article 7.2., the Action needs to provide the following information for meetings and training 

schools when negotiating the Work and Budget Plan or requesting budget reallocation after its approval 

and during the Grant Period: 

• ‘Description’: 

o How the networking activity serves the MoU objectives; 

o The format (face-to-face, hybrid or virtual) and rough schedule (e.g. 2 hrs Action MC 

meeting, 2 days parallel sessions of WG meetings, 2 hrs plenary session of all WGs); 

o The plans and objectives of the stand-alone activity, e.g. of the Training School or of each 

of the sub-activities in case of an Action co-located meeting, e.g. Action MC meeting and 

WG meeting; 

o How the stand-alone activity, e.g. Training School, or each of the sub-activities in case of 

Action co-located activities serve towards the achievement of the MoU objectives; 

o If decided by the Action MC, deviation from the Travel reimbursement rules, e.g. reduction 

of the daily allowance, should be indicated; 

o For co-located COST Action activities with an event not organised by the COST Action: 

o How and why the COST Action would benefit from this co-location and how the 

COST Action activity relates to the other event in terms of scheduling, e.g. COST 

session or adjacent event prior to or after the event not organised by the COST 

Action (see below for more information on co-location of events); 

o A website related to the external event should be provided, if available. 

o For co-organised COST Action activities with an ‘external’ organisation: 

o How and why the COST Action will benefit from the co-organisation and how the 

COST Action is involved in the set-up of this joint activity (e.g. share of COST 

Action Participants in steering or scientific committee) - see below for more 

information on co-organisation of events; 

o A website related to the other organisation should be provided if available. 

o Possible keynote speakers and trainers and their relevant expertise could be also 

described. 

• ‘Outputs’: Outputs can be, amongst others, codified knowledge, tacit knowledge, technology, 

and societal applications: 

o Codified knowledge: Knowledge expressed through language (including mathematics, 

music, etc.) and thus capable of being stored on a physical support (i.e. transferable 

knowledge) – e.g. publications; patents, websites; 

o Tacit knowledge: Non formalised knowledge, resulting from the participation in the COST 

Action networking activities and the social interaction among its members that can also be 

re-invested in other contexts; 

o Technology: Knowledge embedded in artefacts either ready to use or not, such as 

machinery or software, new materials or modified organisms – e.g. a prototype, a database; 
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o Societal applications: Use of any kind of knowledge (codified, tacit, technology) to perform 

specific tasks. Societal applications require the active participation of stakeholders (such 

as business enterprises, practitioners, regulators, users) within the lifetime of an Action. If 

stakeholders are not involved, then societal applications may only be considered as 

possible future impacts resulting from the envisaged outputs, rather than direct Action 

outputs (e.g. use of a methodology developed by the Action by a community of practitioners 

not participating in the Action). 

• ‘Meeting/Training School details’ e.g. title, event location: city and country (tentative), type of 

the stand-alone activity, e.g. Training School, or each of the sub-activities in case of Action co-

located activities; 

• ‘Budget’ (estimation) calculated automatically in e-COST based on foreseen number of 

participants and daily allowance, adding an estimated LOS amount according to event duration 

(see A1-3.2.2 - LOS grant amount calculation) and other details. 

A1-2.2 ACCESS CONDITIONS 

See Article 6.4 for Eligibility to receive financial support. 

A1-2.3 PROCESS DESCRIPTION  

A1-2.3.1 PLANNING OF THE EVENT 

• Action MC or Core Group (if delegated, see Article 3.6): decides on: 

o The type of event, the topic, the scope, and expected outcomes; 

o Location and date; 

o Overall budget to allocate; 

o The Local Organiser; 

o The selection and criteria for reimbursing meeting participants, trainers and trainees 

considering the COST Principles, notably the Excellence and Inclusiveness Policy. 

• Action Chair on behalf of the Action MC: 

o Before the start of the Grant Period, at Work and Budget Plan negotiation stage: drafts 

and submits the Work and Budget Plan with planned events to be approved by Science 

Officer and the Action MC (see Article 7.2.2.2). The content of the proposed event in 

the Work and Budget Plan should provide the information necessary for the negotiation 

as indicated above); 

o During the Grant Period: initiates approvals, by SO / Action MC, for changes in the 

approved Work and Budget Plan – see Article 7.2.2.3 for circumstances where 

approval to changes to the Work and Budget Plan is required (e.g., new event or 

change in the budget or other details of an approved event). 

• Grant Holder  

o During the Grant Period: once approved, encodes in e-COST the request for changes 

in the approved Work and Budget Plan. 

 

In planning for the organisation of Action events, the Action MC needs to consider the following: 

Location and timing of events 

COST Action organises events according to Work and Budget Plan for the Grant Period. Action events 

should be held in different locations as defined in the table under Article 6.3 - Location of COST Action 
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networking activities taking due account of geographic spread as per COST Principle of 

Openness. 

The decisions on locations on Action events shall also consider the principle of sound financial 

management. 

In addition, for budget optimisation, it is highly recommended to avoid time gaps between different types 

of meetings and/or Training School when these are located in the same venue/city and within the same 

timeframe. 

 

Co-location and Co-organisation of Action events 

Action events may also occur either as co-located activities or COST session, or as co-organised 

activities: 

• Co-location of COST Action activities or COST session in an event not organised by a 

COST Action. Organisation of COST Action activities within or adjacent to an ‘external’ event 

is acceptable if there is a clear added benefit to the COST Action in relation to the scientific and 

networking objectives outlined in the COST Action MoU. Repeated co-location of COST Action 

activities with ‘external’ events is not recommended, unless a valid explanation provided by the 

Action MC is accepted by the COST Action Science Officer. A COST Action scientific session 

in an ‘externally’ organised event shall have the COST Action number and title in the 

programme; 

• Co-organisation of an event. Co-organisation of an event with an ‘external’ organisation is 

acceptable if there is a clear benefit to the COST Action in relation to the scientific and 

networking objectives outlined in the COST Action MoU. The COST Action shall be fully 

integrated into the scientific programme and shall have direct involvement in the general 

organisation of the event. This implies a good representation in the organising committee of 

COST Action participants and as speakers or session chairs at the event, i.e. at least 40%. In 

addition, a good representation of COST Action participants as audience and a fair share of 

local organiser costs and expenses related to invited speakers are also recommended (see 

paragraph A1-3.2.1.5. of the present Annex). It is advisable to co-organise an event combined 

with Action MC and WG meetings so as to consolidate travel expenses for the COST Action. 

Moreover, the following conditions shall be respected: 

o COST shall be visible as a co-organiser on the event’s specific website, publication 

and dissemination materials; 

o Promotional material disseminated at events shall follow the instructions and standards 

defined in Article 5.1. COST guidelines on visual identity 21. 

 

In planning the organisation of an Action Workshop or Conference, the Action MC needs to 
consider: 

This type of activity is organised by the COST Action and is open to the broader scientific community. 

The scientific and organising committee of the event, or the COST Action Core Group, is expected to 

announce a ‘Call for Abstracts’ including the meeting’s topics and also guidelines to researchers on 

how to submit an abstract or paper. It is expected that the WG Leaders (and Vice-Leaders) will actively 

participate and contribute to the content of the scientific programme, e.g. selection of session chairs 

and speakers amongst the Action participants. The selection of COST Action participants and speakers 

 

 

21 https://www.cost.eu/about/visual-identity/  

https://www.cost.eu/about/visual-identity/
https://www.cost.eu/about/visual-identity/
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should consider the COST Principles and Excellence and Inclusiveness policy. Moreover, the following 

conditions shall be respected: 

o COST shall be visible as the organiser on the event’s specific website, COST Action 

website and publication and dissemination materials; 

o Promotional material disseminated at conferences shall follow the instructions and 

standards defined in Article 5.1. 

It is highly recommended that work presented during the Workshop or Conference is published either 

as a special issue, or conference proceedings or as a book of abstracts or a white paper or in any other 

format of publication relevant to the event. This enhances dissemination of the COST Action to a wider 

audience and opens up the potential for new networking activities. 

The COST Action should strive to engage with industry, policy makers, standards organisations, 

national authorities, and any other stakeholders, if relevant to the topic, objectives and deliverables of 

the COST Action, by inviting them to the COST Action Workshop / Conference. 

 

Each COST Action should organise a Final Workshop or Conference to highlight and showcase 
the achievements of the COST Action. It should be combined with the Final Action MC meeting and 
occur before the end of the last Grant Period. 

During the Final Workshop or Conference, the COST Action is encouraged to have a general COST 
Action presentation delivered by the COST Action Chair or Working Group presentations delivered by 
Working Group Leaders or Vice Leaders demonstrating: 

• The achievements of the specific Working Group in relation to the scientific objectives detailed 

in the MoU which will be highlighted in the Final Achievement Report; 

• Relevant scientific deliverables and outputs, including dissemination activities, that resulted 

from each Working Group; 

• Expected impact, short-, medium- and long-term; 

• Major challenges that were encountered in the COST Action and the solutions that were used 

to overcome these challenges. 

When organising Training Schools, the following conditions shall be respected:  

• The Training School shall have the COST Action scientific and networking objectives as its 

main focus. The COST Action also has to be one of the primary organisers of the Training 

School. For co-organised Training Schools, the same conditions should be fulfilled as the ones 

for co-organised events (see Co-location and Co-organisation of Action events above). 

• The programme of the Training School shall incorporate theoretical and practical components. 

When organising Training Schools, the Action MC needs to consider the following aspects: 

• The COST Action should be clearly promoted on all dissemination channels, namely the official 

website of the COST Action and event, brochures and all training material; 

• The Training School is recommended to last a minimum of 3 days; 

• A ratio of at least 3 Trainees to 1 Trainer is recommended. 

A1-2.3.2 IMPLEMENTATION OF THE EVENT 

Before and during the event: 

• Action Chair / Vice Chair / relevant Action Leaders in view of the scope and expected 

outcomes of the event: 

o Support the Local Organiser on the finetuning of the content and agenda/programme; 

o Prepare a proposed list of meeting participants / trainers / trainees to invite and to 

reimburse following the criteria set by the Action MC. 
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• Action MC or Core Group (if delegated) approves: 

o The list of meeting participants / trainers / trainees to invite and reimburse; 

• Science Communication Coordinator: organizes publication of event on Action website and 

dissemination via other channels; 

• Local Organiser: 

o Selects the venue and manages all organisational and logistical aspects; 

o Liaises with the Grant Holder to provide all details on budget and organisational 

aspects; 

o Liaises with the Action Chair / Vice Chair /relevant Action Leaders for setting up the 

content and programme; 

o For Training School: Guarantees the access and if needed, the security clearance to 

necessary specific materials, equipment and location; and liaises with the trainers to 

assure all their needs are met for a successful training; 

o During the event collects the signed attendance list (and/or attendance logs for virtual 

and hybrid events with names and countries of affiliation of the participants); 

o The Local Organiser may never charge registration fees to an Action event from the 

participants to an Action event. 

However, eligible expenses encountered by the Local organiser on behalf of the Action 

participants may be charged in advance to the participants to the event. 

 

  Example: meal costs. 

• Grant Holder: 

o Initiates the Local Organiser Support (LOS) process in e-COST, by encoding the Local 

Organiser Support details, verifying the budget available, and sending the grant letter 

to the Local Organiser (see paragraph A1-3.2 of the present Annex below); 

o Supports and liaises with the Local Organiser; 

o Issues timely e-COST invitations to participants (ideally 30 days before the event start 

date); 

o Provides timely information (agenda, details on venue, general instructions) and 

support to the participants (e.g., information on reimbursement rules); 

o In case the Grant Holder attends a meeting, supports the Local Organiser in collecting 

the signed attendance list (and/or attendance logs for virtual and hybrid events). 

• Meeting participants, Trainers and Trainees: 

o Are invited via the e-COST platform with or without reimbursement; 

They should accept or decline the e-COST invitation within 2 weeks from receiving the 

invitations. 

Recommendation: to ensure sound financial planning of the event, after this 

period the Action MC may withdraw the invitation and the participant will lose the 

right to claim TRR. 

o Shall secure the necessary travel documents / visas needed to facilitate their 

participation in approved COST activities; 

The COST Association and the Action Grant Holder cannot be held responsible in 

cases where individuals do not secure the necessary travel documents / visas needed 

to facilitate their participation in approved COST activities. 

o During the event, the participants shall: 
- For face-to-face participation: Sign the attendance list each attended day of 

the meeting/training school. 

After the event: 

• Meeting Participants, Trainers and Trainees: 

If invited with the status: “eligible for reimbursement”, need to submit the claim in e-COST, (see 

paragraph A1-3.1.2 of the present Annex). 
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• Local Organiser: 

o Provides the attendance list (and/or attendance logs) to the Grant Holder as soon as 

possible and within the 15 days after the end of the meeting; 

o Liaises with the Action Chair/ Vice-Chair / relevant Action Leaders for reporting to the 

Action MC on the main discussions and outcomes. 

• Grant Holder: 

o Collects attendance list (and/or attendance logs) from Local Organiser; 

o For Action MC and Core Group meetings: Collects minutes from the Action Chair and 

uploads on e-COST; 

o Processes travel reimbursement of eligible meeting/training school participants and 

reimbursement of LO of Local Organiser Support expenses within 30 days from the 

end of the meeting; 

o Processes invoices (if any) from:  

- Training materials, consumables and shipping expenses for Training School 

samples or equipment (please see Annex 4). 
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A1-3 FUNDING SCHEME 

Financial support can be requested for: 

• Travel reimbursement of meeting participants for face-to-face events following Travel 

reimbursement rules (see A1-3.1 of the present Annex hereunder); 

• Local Organiser Support: catering and meeting organisation (see A1-3.2 of the present Annex 

hereunder). 

A1-3.1 TRAVEL REIMBURSEMENT RULES 

A1-3.1.1 PRINCIPLES 

Following the principle of Good governance, financial soundness, and efficiency as per I.5, participants 

to an Action event shall: 

• Choose the most economical means of transportation; 

• Make their transportation arrangements as early as possible upon receipt of the e-COST official 

invitation to the approved activity; 

• Avoid double funding. Therefore, the participants shall declare via e-COST when submitting 

their Online Travel Reimbursement Request (OTRR) that they will not receive a reimbursement 

or any allowance from a third party to support their attendance at the approved COST activity 

for which they are submitting a claim 

The COST Association reserves the right to contact any beneficiary of COST funds and / or 

their institution or any other relevant third party when double funding is suspected. Further, non-

abidance by this rule may lead to rejection of costs or sanctions as per III - Level A - Breach of 

COST Rules and Principles. 

Participant claims are non-commercial transactions, therefore, claims as such are not subject to V.A.T 

deduction. Taxes normally due or applicable with respect to the reimbursement of daily allowances are 

not to be deducted from amounts payable to participants. It is the responsibility of each participant to 

ensure that all amounts that they receive from COST funding are compliant with their national tax rules 

and obligations. 

A1-3.1.2 ADMINISTRATIVE REQUIREMENTS 

In order to see their claim being reimbursed participants to an Action event shall: 

• Have an e-COST profile at https://e-services.cost.eu/ including bank details; 

• Be eligible to receive financial support per Article 6.4; 

• Have received an e-COST invitation to the meeting / training school and have accepted it within 

2 weeks from receiving it; 

• Sign the attendance list on each day that they attend the meeting and/or Training School; 

• Submit via e-COST a completed Online Travel Reimbursement Request (OTRR) as soon as 

possible and not later than 15 calendar days after the end of the meeting; 

• Upload legible copies of all invoices / receipts and relevant supporting documents onto e-

COST. 
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A1-3.1.3 ELIGIBLE EXPENSES 

Participants to an Action event meeting the administrative requirements may receive financial support 

as follows: 

A1-3.1.3.1 ACCOMMODATION, MEALS, AND SHORT DISTANCE TRAVEL EXPENSES – 
DAILY ALLOWANCE 

The reimbursement of incurred expenses for accommodation, meals, and short distance travel (defined 

as less or equal to 100 km one way) is paid as one lump-sum amount known as daily allowance. 

No invoices for accommodation, meals, and short distance travel are therefore required (see below 

daily allowance calculation). 

The daily allowance rate (to be found at www.cost.eu/daily_allowance) is based on the country where 

the event takes place. 

The Action MC may decide to reduce the daily allowance rate. In such case: 

• The same daily allowance rate shall be afforded to all eligible participants attending a given 

event; 

• For Training Schools only, the Action MC may choose to apply two different daily allowance 

rates, one rate for all Trainers and one rate for all Trainees; 

• All participants shall be notified of the revised daily allowance rate before or upon receiving 

their formal invitations via e-COST. 

The daily allowance is calculated against: 

• The actual number of days of attendance to the approved activity (as confirmed against 

participant’s signature on the official attendance list for each day of the event that they attend); 

The participant may arrive on the day before the activity commences and/or leave one day 

after the activities finish. The DA is then calculated accordingly; 

• The participant’s travel start- and end dates and hours; 

In the cases when the travel dates and hours cannot be determined, the participant shall 

provide travel or other supporting documents (e.g. accommodation invoices) attesting their 

travel dates so that the daily allowance can be correctly calculated. 

The table hereunder describes how those criteria are taken into account in the 

calculation of the daily allowance: 

Recommendations:  

In order for Action to make best use of the COST Grant: 

• When two eligible participants share the same accommodation, whilst both participants are 

allowed to claim the daily allowance, they are invited to consider claiming the daily allowance 

of only one of them; 

Travel start date: 

- travel starts before 11:59 Full DA rate 

- travel starts between 12:00 and 18:59 90% of DA rate 

- travel starts after 19:00 80% of DA rate 

Travel end date: 
- travel end before 11:59 20% of DA rate 

- travel ends between 12:00 and 18:59 30% of DA rate 

- travel ends after 19:00 40% of DA rate 

Event days: 
Each event day attended by the participant Full DA rate 

http://www.cost.eu/daily_allowance
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• When an eligible participant’s primary affiliation is in the city of the event, the participant is 

invited to claim only the part of the daily allowance intended to cover the short-distance 

transport expenses (10 EUR / day). This option can be selected when completing the Online 

Travel Reimbursement claim in e-COST. 

A1-3.1.3.2 LONG-DISTANCE TRAVEL EXPENSES 

Long-distance travel is any travel equal to or above 101 km one way from the point of departure 

to the meeting venue or from the meeting venue to an arrival point 

Long-distance travel may be by train, ferry, bus, plane, or car. 

The incurred long-distance travel expenses are reimbursed on face-value including VAT, up to a 

maximum of EUR 1500, cancellation insurance included, for the roundtrip. 

 

The Action MC may decide to reduce the maximum amount. In such case: 

• The same maximum amount shall be applicable to all eligible participants attending a given 

event; 

• When making such a decision, the Action MC shall take due account to the situation of the 

attendees so as to not discriminate the attendees having to travel from more remote 

areas; 

Example: If a participant shows, within a reasonable time before travel date that there is no 

reasonable transport below the cap established by the Action MC, this cap shall be waved for 

the individual participant. The limit of 1500 EUR nevertheless still applies. 

• All participants shall be notified of the revised maximum rate before or upon receiving their 

formal invitations via e-COST. 

On top of the Administrative requirements as per A1-3.1.2 above, the participants shall, in order to see 

their long-distance travel expenses being reimbursed, attach supporting documents which shall 

clearly detail: 

• The name of the service provider; 

• The mode of transport taken; 

• The full price paid for the ticket; 

• The name of the passenger if applicable; 

• The travel dates, departure and arrival times (an invoice only showing the amount will not 

suffice). 

Failure to provide the required supporting documents with the information mentioned above may 

lead to the rejection of the claim. 

 

Recommendation: 

Participants are advised to contract a travel cancellation insurance for all their long-distance 

travel. 

Cancellation insurance is an eligible expense included in the long-distance travel expenses. 

 

Specific conditions for Car travel expenses: 

• Car travel is limited to a maximum distance of 2 000 km for the entire journey; 

• Car travel shall be reimbursed at EUR 0.35 per km; 

• If multiple participants travel together, only one person may claim the reimbursement of the 

number of km. Other eligible participants travelling in the same car are not eligible for the 

reimbursement of the car km. 
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A1-3.1.3.3 OTHER TRAVEL EXPENSES: VISA EXPENSES 

Participants may claim visa expenses required to travel to the meeting venue as follows: 

• May only be claimed the costs related to visa processing fees relevant to attending 

approved COST event(s); 

• Attach supporting documents which shall include: 

o Receipt / stamp from the embassy / consulate issuing the visa; 

o Amount paid for the visa and possible administrative costs. 

A1-3.1.4 NON ELIGIBLE TRAVEL EXPENSES 

The following expenses may never be claimed as travel expenses: 

• Any expenses claimed on top of the daily allowance or long-distance travel such as: taxi or 

parking expenses, fuel costs, carbon tax, toll charges, car rental expenses linked to car travel, 

additional accommodation or meals; 

• Conference / registration fees; 

• Lecture fees and honoraria; 

• SMS costs, photograph cost or photocopies, postage expenses or service fees associated with 

obtaining visas; 

• Life and medical insurance – expenses related to addressing / treating health issues; 

• Luggage insurance; 

• Carbon offset fees. Nonetheless, COST Actions are encouraged to consider the environmental 

impact of their activities when making their plans and or look for other sources of funding for 

this expense. 

• Fees, charges, and/or penalties linked to a participant changing or having to rebook travel 

tickets; 

• Wi-Fi, telephone, internet, laundry and mini-bar consumption expenses; 

• Printing and postage expenses; 

• Regional and / or national taxation fees; stamp duty expenses; 

• Bank charges / fees on reimbursement made by the Grant Holder (or COST Association for 

centralised events). 

 

Example of a traveling route and claimable expense: 

Ex 1: A participant affiliated to a Lithuanian university travels to a meeting held in Santa Cruz de 

Tenerife, Spain. The travel route selected is a flight from Vilnius to Tenerife North and using a car to 

reach Santa Cruz de Tenerife. The participant will submit a claim as follows: 

• Long distance travel: Plane from Vilnius to Tenerife – reimbursement on face-value under the 

cap (see A1-3.1.3.2 for details); 

• Public transport from place of affiliation to the airport and return (less than 100 km one way) 

together with meals and accommodation: included in the daily allowance (see A1-3.1.3.1 for 

details); 

• Car used from Tenerife airport to Santa Cruz (less than 100 Km one way): included in daily 

allowance; 

• Public transport from Santa Cruz to Tenerife airport (less than 100 Km one way): included in 

daily allowance. 
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Ex 2: A participant is affiliated in University in Rennes and the meeting venue is in Nice. The participant 

is reimbursed for: 

• Long distance travel: from Rennes to Paris (see A1-3.1.3.2 for details); 

• Long distance travel: from Paris to Nice (see A1-3.1.3.2 for details); 

• Short distance between airport / train station in Rennes and in Nice and meeting venue together 

with meals and accommodation are included in the daily allowance. 

 

Ex 3: A participant is affiliated in a SME in Prague. She has a COST Action meeting starting in Rome 

on a Thursday and Friday. She leaves Prague on the previous Friday for spending the weekend in 

Rome and has a meeting in Food and Agriculture Organisation (FAO - UN Organisation) on Monday, 

Tuesday, Wednesday: 

• Case 1: FAO reimburses her travel expenses both ways: the participant may not claim her long 

distance travel expenses from COST (as this would be double funding). The participant may 

claim the daily allowance as of the Wednesday evening; 

• Case 2: FAO reimburses her travel expenses one way inward: the participant may only claim 

her long distance travel expenses on face-value for her way back and claim the daily allowance 

as of the Wednesday evening; 

• Case 3: FAO does not reimburse her travel expenses: the participant may claim her long 

distance travel expenses on face-value both ways and claim daily allowance as of the 

Wednesday evening. 

A1-3.1.5 SPECIFIC CONDITIONS FOR ACTION PARTICIPANT IN NEED OF ASSISTANCE 
IN CASE OF DISABILITY 

The eligible participant suffering of a temporary or permanent disability may request from the COST 

Association (request to be introduced via the Grant Holder of the concerned COST Action) a specific 

demand in order to obtain that incurred travel expenses of a personal assistant whose presence is 

required by the side of the Action participant due to his/her disability are reimbursed. The request can 

be made once for the duration of the whole COST Action. 

The request shall include: 

• From the Action participant: 

o A medical certificate certifying the need for assistance of the Action Participant. The 

medical certificate shall be issued by a medical practitioner or national, local or regional 

authority competent to issue such a certificate and shall include: 

- Date of issuance; 

- Dates of applicability; 

- Possibly other mentions as required in the present document. 

o The Action Participant shall indicate in the OTRR the name of the accompanying 

person in the justification box. 

• From the accompanying person: 

o The copy of the medical certificate of the Action Participant he/she is assisting as 

mentioned above; 

o All supporting documents required as per paragraph A1-3.1.3.2 - Long-distance travel 

expenses  above; 

o Accommodation invoice including the type of room and the name of the personal 

assistant; 

In case the eligible participant is sharing the hotel room and in order to avoid double 

funding (via the daily allowance), then a written statement from the hotel confirming the 



 

 

 

89 

 

supplement of the hotel rate if any shall be provided or a comparative quote showing 

the difference rate between a single room and double room. The accompanying person 

shall be reimbursed only the difference between the two amounts; 

o A document demonstrating that the claimant has actually incurred the expense. 

Once the request approved, the accompanying person shall be entitled to be reimbursed for eligible 

expenses against face-value, with a ceiling for accommodation and short-distance transport expenses 

incurred in the meeting country set at the daily allowance amount per day agreed by the Action MC for 

the given activity. 

A1-3.1.6 FORCE MAJEURE IMPACTING TRAVEL 

A participant to a COST Action event can encounter a case of force majeure that force them to cancel 

or shorten their participation to a COST Action event. 

Cases that amount to a force majeure can be as follows: 

• Decease of the participant; 

• Decease of a close relative being defined as a first degree relative or any person that is 

dependent on the Action event participant; 

• Medical circumstances encountered by the Action participant that make travel impossible /not 

recommended; 

• Medical circumstances encountered by a Close relative which require the presence of the 

Action participant; 

• Any other case of Force Majeure defined as an event or circumstance beyond the participant’s 

reasonable control and occurring without its fault or negligence. The following examples can 

be provided: strike, terrorist incident, natural disaster, prohibition from an official national 

authority to travel to the meeting country. 

In such cases, the participant either is prevented to participate in the Action event (force majeure case 

happens before departure) or forces the participant to shorten its participation to the Action event. 

 

In both cases, the participant (or its relatives in case of decease of the participant) may request from 

the COST Association (request to be introduced via the Grant Holder of the concerned COST Action) 

a specific demand in order to obtain that incurred travel expenses due to the case of force majeure are 

reimbursed, when not otherwise covered (e.g. by a travel insurance or other scheme such as 

passengers protection rights). 

Participants are reminded that cancellation insurance fee is an eligible expense included in the 

long-distance travel expenses and are advised to contract one. 

Participants are strongly recommended to seek reimbursement from cancellation insurance / 

accommodation service provider / any other means available to them where applicable.   

The request shall include: 

• All supporting documents required as per paragraph A1-3.1.3.2 - Long-distance travel 

expenses  above; 

• Travel-expenses / Accommodation invoice; 

• Document(s) demonstrating that the claimant has actually incurred the expense; 

• Evidence of the non-refundable character of the amounts, i.e. a document demonstrating the 

otherwise non-refundable character of incurred expenses. To be valid, such an evidence shall 

take the form of: 

o When an Action participant purchased a travel insurance, a confirmation in writing of 

the non-refundable character of the amounts of the travel expenses; 
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o In absence of purchase of a travel insurance, the cancellation policy of the transport / 

accommodation service provider confirming the non-refundable character of the 

amounts of the travel / accommodation expenses; 

o In exceptional circumstances, where it appears that service providers change 

unilaterally their cancellation policy in a very short timeframe, a confirmation in writing 

of the service provider might be required. 

It shall include the specific non-refundable amounts of eligible expenses. 

• Any supporting document evidencing the Force Majeure. This may take the form of (non-

exhaustive list): 

o Certificate of death issued by a medical practitioner / national, regional or local authority 

competent to issue such a certificate of the participant or Close relative (+ in that case, 

evidence of the relationship as mentioned above); 

o Medical certificate certifying that: 

- The participant cannot attend / needs to shorten their participation to the 

meeting due to medical circumstances; or  

- Certifying that the presence of the participant near a (ill or injured) Close 

relative is required (+ in that case, evidence of the relationship as mentioned 

above). 

The medical certificate shall be issued by a medical practitioner or national, local or 

regional authority competent to issue such a certificate and shall include: 

- Date of issuance; 

- Dates of applicability; 

- Possibly other mentions as required in the present document. 

o Document certifying a national border closure, the closure of a Host Institution. 

 

A user guide22 for claiming expenses in case of force majeure is available to the participants. 

A1-3.1.7 PAYMENT MODALITIES 

All payments made to eligible participants are in Euro at an exchange rate automatically calculated by 

e-COST which uses the conversion rate applicable at the end date of the Action event in question.  

Bank charges / fees incurred by a Grant Holder in relation to returned or rejected payments due to 

incorrect bank account details being provided by a beneficiary of COST funds can be subtracted from 

the payable amounts.  

 

  

 

 

22 http://www.cost.eu/derogation_procedure  

http://www.cost.eu/derogation_procedure
http://www.cost.eu/derogation_procedure
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A1-3.2 LOCAL ORGANISER SUPPORT (LOS) 

A legal entity acting as a Local Organiser for an Action event shall be eligible to receive financial support 

as a contribution to cover expenses carried out to organise an approved COST Action event.  

This financial support takes the form of a grant referred to as Local Organiser Support. Nevertheless, 

both the LO and GH shall follow their national and institutional financial and legal rules.  

In cases when the Grant Holder Manager is the Local Organiser, tasks carried out as Local Organiser 

are not included in the general Grant Holder Manager tasks (e-COST management, treating the 

reimbursement claims, etc.). 

A1-3.2.1 TYPE OF EXPENSES TO BE COVERED BY THE LOS PER TYPE OF EVENT 

The Local Organiser Support grant may be used to cover the following categories of expenses per type 

of event: 

A1-3.2.1.1 FACE TO FACE EVENTS: 

• Rental for rooms, audio-visual (A/V) materials, and poster stands; 

• Photocopying and the printing of programmes, handouts, event materials, book of abstracts, 

book of proceedings, flyers etc.; 

• Refreshments (light edible items and beverages not intended to substitute for meals); 

• Collective bus transfer to the event venue; This refers to the transfer of all participants from a 

designated point to the event venue in the cases when the event venue is in a remote location 

without adequate public transport; This does not include airport transfer to hotels, bus transfer 

to the conference dinner or the bus reservation with a touristic purpose, which are not eligible 

in any case; 

• Field trip expenses if relevant to the objectives of the approved meeting / Training School; 

• Administrative support and secretarial expenses linked to hosting and organising the approved 

scientific activity. 

A1-3.2.1.2 VIRTUAL EVENTS: 

• Technical hosting and / or support; 

This refers to technician hourly rate if required on specific openings days before and during the 

event to assist with technical support, attendee management and monitoring, registration, 

platform configuration and setup, communication with attendees and / or document sharing, 

pre-recording and editing presentations for events and conferences; 

• Customer support during an event; 

This refers to staff hourly rate for the support for attendees, live-stream tech support via email 

and/or chat, attendance tracking and quorum, Q&A set up and managing, moving slides during 

meeting, voting, polling, waiting room, chat monitoring, report writing if applicable; 

• Pre-event recordings, studio rental, production costs; 

• Post-event process management refer to post-production editing cost, for example for videos 

and other materials, feedback surveys, and analysis; 



 

 

 

92 

 

• Administrative support covers the same items as for a face-to-face event. 

A1-3.2.1.3 HYBRID EVENTS: 

• The same eligible expenses as for a face to face and virtual event; 

• Technical hosting and / or support; 

This covers the same items as for virtual events and additionally, a range of technical support 

personnel onsite and / or online / or in more than 1 location if required.  

A1-3.2.1.4 SPECIFIC CONDITIONS FOR LOS FOR CO-LOCATED ACTIVITIES  

An Action MC (or Core Group when delegated) may decide to host multiple meetings and / or a Training 

School over the same time period at the same or across multiple venues. In such cases: 

• Co-located meetings are considered as 1 single event, therefore only 1 Local Organiser 

Support may be claimed; 

• However, in case of co-located meeting(s) with a Training School, the series of meetings and 

the Training School are considered as two separate activities. Therefore, one LOS grant is 

eligible to support the entire series of co-located meetings and a second separate LOS grant is 

eligible to support the Training School. 

• For events organised across multiple locations: A single Local Organiser shall centralise all 

tasks related to the organisation of the event in multiple locations and be the recipient of the 

Local Organiser support grant; For each location, one event needs to be encoded in e-COST 

and the respective invitations sent to the relevant participants. 

A1-3.2.1.5 SPECIFIC CONDITIONS FOR LOS WHEN CO-ORGANISING ACTIVITIES WITH 
ANOTHER COST ACTION  

An Action MC (or Core Group when delegated) may decide to co-organise an event with another COST 

Action. In such cases: 

• Only one COST Action can claim a Local Organiser Support grant; 

The concerned Action MCs shall agree among themselves on which of the Action shall carry 

out the Local Organiser Support grant; 

• A single Local Organiser Support grant is eligible to support the entire series of co-organised, 

co-located Actions’ meetings; 

• A single Local Organiser Support grant is eligible to support a co-organised COST Training 

School.  

A1-3.2.2 LOS GRANT AMOUNT CALCULATION 

The calculation of the Local Organiser Support is determined by: 

• The format of the Action event (face-to-face, hybrid or virtual); 

• The number of unique participants who were invited on e-COST and signed the attendance 

list and/or appear on the virtual log (all invited participants can be considered for calculating 

the LOS, independently of their eligibility status to receive reimbursement from the COST 

Action),  

and  
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• The duration of the event. 

 

On that basis, the maximum Local Organiser Support grant amount are as follows: 

o Local Organiser Support grant amount for face-to-face and hybrid meetings; 

Total unique participants for 
the entire duration of the 

event 

LOS grant for a COST face to face / hybrid event lasting: 

1 day  2 days 3 days or more 

Min.1–max. 25 participants EUR 1.000 EUR 2.000 EUR 3.500 

26-50      participants EUR 2.000 EUR 4.000 EUR 6.000 

51-100    participants EUR 4.000 EUR 6.000 EUR 8.500 

101-200   participants EUR 6.000 EUR 8.500 EUR 10.000 

o Local Organiser Support Grant amount for virtual meetings; 

Total unique participants for 
the entire duration of the 

event 

LOS grant for a COST virtual event lasting: 

1-day event 2-day event 3-day event or more 

Min.1–max. 25 EUR 350 EUR 700 EUR 900 

26-50 EUR 900 EUR 1.500 EUR 3000 

51-100 EUR 2.500 EUR 3.500 EUR 4.500 

101-200 EUR 3.500 EUR 5.500 EUR 7.000 

 

The Local Organiser may choose to request an amount that is lower than the maximum claimable Local 

Organiser Support grant. 

Example 

Local Organiser Support grant amount calculation:  

A COST event is planned in e-COST for 25 people for 3 days. The Local Organiser may request a 

grant of: 

• A maximum of EUR 3 500 for a face-to-face or hybrid event; 

• A maximum of EUR 900 for a virtual event; 

• A smaller amount if chosen so. 

During the event, the following participation is observed: 

 

Day 1  Day 2  Day 3  TOTAL unique 
participants for 3 days  

10 people 
signed attendance  
list /appear on the 
virtual log 

5 additional people sign 
the attendance list / 
/appear on the virtual 
log  

8 additional people sign 
the attendance list/ 
appear on the virtual 
log 

23 people have signed 
/ were present virtually 

and can be counted for 
LOS calculation 

Collected 
signatures on 
day 1: 10 

Collected signatures 
on day 2: 13 (2 
participants from day 1 
did not show up) 

Collected signatures 
on day 3: 17 (4 
participants from day 1 
or 2 did not show up) 

30 signatures collected, 
but only 23 unique 

participants. 

The total number of unique participants for the entire duration of the event is then in the range 

of 1 to maximum 25. The LO may then claim the grant requested and previously confirmed by 

the GH. 
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A1-3.2.3 PAYMENT MODALITIES 

The Local Organiser Support grant shall always be paid into an institutional bank account and never 

into a personal bank account. 

The Local Organiser Support grant shall be paid after the event has taken place and the attendance list 

and / or virtual meeting attendance logs have been uploaded in e-COST. 

A1-3.2.4 ARCHIVING 

The Grant Holder shall archive the attendance list / logs. 

The Grant Holder may request from the Local Organiser any supporting documents required in 

accordance with applicable law or regulation. 
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ANNEX 2. NETWORKING ACTIVITIES ORGANISED 
THROUGH A GRANT AWARDING PROCESS 

Networking activities organised through a Grant Awarding Process encompass mobility of Researchers 

and Innovators and presentation at conferences organised by third parties. 

A2-1 SCOPE AND BENEFITS 

The grant awarding by COST Actions and its implementation: 

• Contributes to the visibility of COST as an open, flexible, and inclusive funding programme; 

• Offers a valuable experience for Young Researchers and Innovators as well as for the already 
established researchers in supporting their career development; 

• Can strengthen the existing networks by allowing Researchers and Innovators to foster 
collaboration both in a face-to-face and virtual setting, to exchange knowledge, learn new 
techniques, disseminate the Action results, etc. 

Grant awarding benefits to 

• COST Action: 

o Funding is awarded to individuals based on collected applications and transparent 

evaluation criteria set up by the Action MC in order to support the Actions in achieving 

their research coordination and capacity building objectives. 

•  Grant Awarding Coordinator serves the community by coordinating the Calls and awarding 
of Grants by the COST Action, by doing this: 

o Gains visibility and proven experience in grant administration and research 

administration in general. 

• Grant Evaluation Committee(s)23 can be set up by the Action MC for evaluating the 
applications received for proposal to the Action MC: 

o Members increase their reputation in the community and can have an impact in the 
results produced by the Action. 

A2-1.1 MOBILITY OF RESEARCHERS AND INNOVATORS 

Short-Term Scientific Missions and Virtual Mobility: 

• Support capacity building and transfer of knowledge through bilateral/multilateral 
collaborations; 

• Support specific / general topic that can help achieving the Action MoU objectives and 
deliverables (research coordination); 

• Are very flexible and inclusive networking activities crucial to establish new collaborations or 
reinforce existing collaborations across disciplines and different sectors (e.g., academia and 
industry / SMEs) with possible impact on career development; 

• Typical outcomes are spin-off publications and (funded) projects that contribute to the visibility 
and impact of the COST Actions, encouraging other researchers to join. 

 

 

23 To gain access on e-COST to the submitted proposals and support the evaluation, the Grant Evaluation Committee(s) Members 

need to be assigned in “other leadership roles”. 
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A2-1.1.1 SHORT TERM SCIENTIFIC MISSIONS (STSM) 

Short-Term Scientific Mission consists in a visit of a host organization located in a different country than 

the country of affiliation (for Affiliation, see Article 4.1.1.1.1) by a Researcher or Innovator for the specific 

work to be carried out and for a determined period of time. 

Short-Term Scientific Missions benefit to: 

• STSM Grantee: receives funding for implementing a project with an international team and 

gains new knowledge or access to equipment or techniques not available in the home 

institution; 

• STSM Host: receives an international partner in their institution and can develop long lasting 

collaboration. 

A2-1.1.2 VIRTUAL MOBILITY (VM)  

Virtual Mobility consists of a collaboration in a virtual setting among researchers or innovators within 

the COST Action, to exchange knowledge, learn new techniques, etc. 

Virtual Mobility benefit to: 

• COST Action: uses a flexible tool to implement virtual activities inside the network, achieve the 

MoU objectives and significantly increase their impact and reach. Contributes to European 

leadership in knowledge creation and increasing its innovation potential; 

• VM grantee: develop(s) capacity in virtual collaboration and networking in a pan-European 

framework.  

Examples of activities that can be performed by the VM grantee are: 

• Virtual mentoring scheme, with special focus on activities and exchanges that can generate 

capacity building and new skills, particularly for Young Researchers and Innovators (e.g. 

managerial skills, methodological skills, communication skills, etc); 

• To support the harmonisation and standardisation of methods and procedures within the Action 

networking activities, e.g. 

o setting up a survey amongst all Action members to collect different results and 

outcomes from experiments done in their respective labs and research groups; 

o coordinating the discussions to create common protocols to be used by the network 

afterwards; 

o preparing questionnaires and response scales to be used by the Action members as 

part of virtual networking activities. 

• To support the implementation of research coordination related activities that do not necessarily 

require in-person presence, e.g. 

o computational or modelling activities; 

o data analysis of the Action for a specific report or activity. 
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A2-1.2 PRESENTATIONS AT CONFERENCES ORGANISED BY THIRD 
PARTIES  

A2-1.2.1 ITC CONFERENCE  

ITC Conference consists in a presentation of the own work given by a Young Researchers and 

Innovators affiliated in an Inclusiveness Target Country / Near Neighbour Country for their participation 

in high-level conferences. ITC Conference: 

• Serve COST Excellence and Inclusiveness Policy; 

• Support Young Researchers and Innovators affiliated in a legal entity in an Inclusiveness Target 

Countries/ Near Neighbour Countries to establish a strong network and increase their visibility 

in the research community through sharing their work and to gain knowledge; 

• Can contribute to increasing visibility of the Action. 

ITC Conference benefit to: 

• ITC Conference Grantee: receives support for attending and presenting their work (poster/oral 

presentation) at a conference and can establish new contacts for future collaborations. 

A2-1.2.2 DISSEMINATION CONFERENCE  

Dissemination Conference consists in a presentation of the work of the Action in high-level conferences 

by an Action participant. Dissemination Conference: 

• Significantly increase visibility of the Action in the research community, can contribute to 

increasing visibility of the presenter; 

• Attract additional participants and stakeholders and disseminate Action results to relevant 

end-users at high profile Conferences in the field on a topic relevant to the Action. 

Dissemination Conference benefit to:  

• Dissemination Conference Grantee: receives support for attending and presenting the 

Action, their activities, and results (oral presentation) at a conference and/or for developing new 

contacts and potential future collaborations; 

• COST Action: receives increased visibility and awareness, new contacts with potential 

stakeholders. 

A2-2 WORKING MODALITIES  

A2-2.1 INFORMATION TO BE PROVIDED FOR THE WORK AND BUDGET 
PLAN 

As per article 7.2., the Action needs to provide the following information for grants to be awarded by the 

Action when negotiating the Work and Budget plan or requesting budget reallocation after its approval 

and during the Grant Period: 

• ‘Description’: 

o The scientific priorities of the addressed Working Group(s) and which MoU objectives those 

relate to; 
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o How the COST Principles will be addressed; 

o If available, the weblink(s) to the event and the programme (in case of ITC Conference and 

Dissemination Grants); 

o Type and number of calls for applications. 

• ‘Outputs’: 

o Tangible output(s), e.g., STSM reports, collaborative projects, joint publications, 

presentation in a COST Action Meeting or an external conference to a wider scientific 

community, potential stakeholders, contacts for new collaboration (in case of Dissemination 

Grants) etc.; 

o Less tangible output(s), e.g., knowledge exchange, transfer of skills and techniques, 

increased visibility and awareness of COST Action (in case of Dissemination Grants), 

networking. 

• ‘Budget’ (estimation) calculated automatically in e-COST based on foreseen number of Grants 

and estimated average amount. 

A2-2.2 ACCESS CONDITIONS 

See Article 6.4 for Eligibility to receive financial support. 

A2-2.3 PROCESS DESCRIPTION – VIEW OF THE GRANTEE 

Open Call(s) for Applications shall be published on Action website, disseminated via other channels 
and shall contain information on funding opportunities within the COST Action, on the application and 
evaluation procedure. 

Application: 

• Shall be submitted online in e-COST using dedicated forms available. In this regard, applicants 

are informed that their application can be accessed by the holders of leadership positions and 

any evaluation committees in the Action for evaluation purposes. 

• Applicants must upload their CV in their e-COST profile. This information will be visible to the 

by the holders of leadership positions and any evaluation committees in the Action for 

evaluation purposes. 

• The content of the application depends on the activity and shall include: 

Networking Activity Information to be provided in the application 

STSM To be filled in e-COST: 

• Title 

• Start and end date (within the active Grant Period); 

• Budget requested by the applicant;  

• Information about the host institution and contact person. 
To be uploaded to e-COST: 

• Application form (template available on e-COST) describing: Goals, 
description of the work to be carried out by the applicant, expected outcomes 
and description of the contribution to the Action MoU objectives; 

• Confirmation of the host on the agreement from the host institution in 
receiving the applicant; 

• Other documents required by the Action (e.g. recommendation letter, etc…) 
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Virtual Mobility To be filled in e-COST: 

• Title 

• Start and end date (within the active Grant Period); 

• Budget requested by the applicant 
To be uploaded to e-COST: 

• Application form (template available on e-COST) describing: Main 
Objective, description of the work to be carried out by the applicant, plan for 
participation, expected outcomes and description of the contribution to the 
Action MoU objectives; 

• Other documents required by the Action (e.g. recommendation letter, etc…) 

ITC Conference  To be filled in e-COST: 

• Title of the presentation 

• Conference title, date (within the active Grant Period) and country; 

• Budget requested; 

• Attendance Type (face to face or virtual) 
To be uploaded to e-COST: 

• Application form (template available on e-COST) describing: Relevance of 
the conference topic to the Action and Motivation describing the potential for 
impact on the applicant’s career.  

• Copy of the abstract of the accepted oral or poster presentation; 

• Acceptance letter from the conference organisers; 

• Other documents required by the Action (e.g. recommendation letter, etc…) 

Dissemination 
Conference 

To be filled in e-COST: 

• Title of the presentation 

• Conference title, date (within the active Grant Period) and venue; 

• Budget requested; 

• Attendance Type (face to face or virtual) 
To be uploaded to e-COST: 

• Application form (template available on e-COST) describing: Alignment with 
the Action Science Communication plan and Expected impact to the COST 
Action.  

• Copy of the abstract of the accepted oral presentation focused on promoting 
the scientific achievements and activities being performed by the COST 
Action; 

• Acceptance (or invitation) letter from the conference organisers; 

• Other documents required by the Action (e.g. recommendation letter, etc…) 

 

• Upon approval of the application, the Grantee receives a Grant Letter from the Grant Holder 
stating the approved amount and the conditions for receiving the grant. 

 

Implementation of the Activity: 

• STSMs: Grantee performs the tasks in line with the approved application; 

• Virtual Mobility: performs the tasks in line with the approved application; 

• ITC Conference: Grantee delivers the approved (oral or poster) presentation, following any 
specific request of acknowledgement set by the Action MC; 

• Dissemination Conference: Grantee delivers the approved oral presentation, actively 
networks with other participants and promotes the COST Action to the potential stakeholders; 

Reporting and claim for payment of the grant: 

• Once the activity has ended, the grantee submits the required reports and relevant 
documentation in e-COST within 30 days after the end date of the activity or 15 days after the 
end of the Grant Period, whichever date comes first; 

• Claims the payment of the grant via e-COST; 

• The required report/documentation for claiming a STSM Grant is: 
o Report to the Action MC on the work developed, main achievements of the STSM and 

planned future follow up activities. 
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• The required report/documentation for claiming a Virtual Mobility Grant is: 
o Report to the Action MC on the work developed, main outcomes and achieved outputs 

of the Virtual Mobility, and description of the future follow up collaboration. 

• The required report/documentation for claiming an ITC Conference Grant is: 
o Report to the Action MC on the outcome of the presentation of the accepted 

contribution, in terms of grantee’s visibility, including the establishment of new contacts 
for future collaborations  

o The certificate of attendance,  
o the programme of the conference or book of abstracts / proceedings indicating the 

presentation (oral or poster) of the grantee  
o copy of the given presentation (oral or poster); 

• The required report/documentation for claiming a Dissemination Conference Grant are: 
o Report to the Action MC on the outcome of the presentation, contacts made and 

potential for future collaborations; 
o The certificate of attendance,  
o the programme of the conference or book of abstracts / proceedings indicating the oral 

presentation of the grantee  
o copy of the given presentation. 

Receiving payment of the grant: 

• Grants are paid by the Grant Holder after the completion of the activity and approval of all 
required report/documentation. 

o However, STSMs grantees may request up to 50% pre-payment of the approved grant. 
This amount is subject to availability of funds and approval by the Grant Holder 
Institution. 

A2-2.4 PROCESS DESCRIPTION – VIEW OF THE MC, GRANT AWARDING 
COORDINATOR AND GRANT HOLDER 

Note on Conflict of Interests: 

See Preamble, II.3 – Handling a Conflict of Interests for reference on the procedure to handle such a 

case. 

Grant Awarding 

• Management Committee: 
o Defines content and timing of the Open Calls, sets the evaluation criteria, and the 

mandatory and, if required by the Action MC, additional information/documentation that 
shall be provided by applicants in their application; 

o Selects applicants and take decisions on the budgets of the awarded grants. 

• Grant Awarding Coordinator: organises Open Calls for applications and their dissemination with 
the Science Communication Coordinator, coordinates the collection and evaluation of the 
applications, guides the applicants, and communicates with the Grant Holder; 

• Grant Evaluation Committee, if appointed: provides to the Action MC/Core Group (if delegated 
by the Action MC) a proposal of selected grants and amounts for their approval; 

• Science Communication Coordinator: organises publication of Open Calls on Action website, 
their dissemination via other channels; 

• Grant Holder: verify the funds availability, check against the approved grant application and 
issue the grant letter. 

Grantees should be selected in an open and transparent way. COST Excellence and Inclusiveness 

Policy and Principles of Openness and Inclusiveness should be considered when deciding on Grants. 

Implementation 

• Grant Awarding Coordinator and/or Grant Holder: instructs the individual grantees on how to 
report and what documents to upload on e-COST; 
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• Grant Holder: Can choose to process up to 50% of the grant requested by STSM grantees, if 
requested by the grantee) and supports the grantee in case of force majeure by informing the 
applicant about the necessary documents (invoices, tickets, etc) that may be exceptionally 
required for the reimbursement of the grant or actual expenses. 

 

Reporting 

• Grant Awarding Coordinator: Collects relevant reports submitted by individual grantees. 

Coordinates Action MC approval of the report and confirm approval /rejection of the report. 

• Management Committee: approves / rejects report; 

• Grant Holder: pays the Grant once the report is approved and all supporting documents are 

submitted.  

o In cases when the Grant Holder approved a pre-payment of up to 50% of the grant for 
an STSM, the amount is paid by the Grant Holder at any moment before or during the 
duration of the STSM. The Grant Holder needs to ensure adequate tracking of any 
amount pre-paid and record in e-COST the total final grant after the mission has been 
fulfilled. 
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A2-3 FUNDING SCHEME 

Financial support for networking activities organised through a Grant Awarding Process is a grant 

awarded to individuals, not intended to cover employment costs, as follows: 

Name  Scope  Maximum Amount 

(EUR) 

Decision of the Amount  

STSM Grant 
Providing a contribution for 

travelling, accommodation 

and subsistence expenses, 

implementation of the project, 

delivery of the report to the 

COST Action MC and overall 

effort. 

Up to EUR 4 000,00 

per grant 

Decided by the Action MC or 

Core Group on proposal of 

the evaluators, based on the 

request of the applicant and 

should reflect the duration 

and location of the STSM. 

Virtual Mobility 

Grant

Providing a contribution for 

the overall effort, not 

necessarily covered by an 

employer or by a Grant 

Holder Institution.

Up to EUR 1 500,00 

per grant

Decided by the Action MC or 

Core Group on proposal of 

the evaluators and should 

reflect the duration, scope 

and complexity of the task 

and activities to be covered 

via the VM grant.

ITC Conference 

Grant 

Providing contribution for 
travelling, accommodation 
and subsistence expenses, 
registration fee, printing of 
scientific poster and overall 
effort. 

Up to EUR 2 000,00 

per grant for face-

to-face conferences 

 

OR 

 

EUR 500.00 for 

virtual conferences 

Decided by the Action MC or 
Core Group on proposal of 
the evaluators and should 
reflect the duration and 
location of the Conference 
and the actual conference 
fee. Dissemination 

Conference Grant 

 

Participant grants are non-commercial transactions, therefore, claims as such are not subject to V.A.T 

deduction. Taxes normally due or applicable with respect to the payment of the grant are not to be 

deducted from amounts payable to participants. It is the responsibility of each participant to ensure that 

all amounts that they receive from COST funding are compliant with their national tax rules and 

obligations. 

Provisions related to Force majeure impacting travel in paragraph A1-3.1.6 of Annex 1 are applicable 

to financial support for networking activities organised through a Grant Awarding Process. A user 

guide24 for claiming expenses in case of force majeure is available to the participants. 

 

 

24 http://www.cost.eu/derogation_procedure  

http://www.cost.eu/derogation_procedure
http://www.cost.eu/derogation_procedure
http://www.cost.eu/derogation_procedure
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ANNEX 3. DISSEMINATION AND COMMUNICATION 
PRODUCTS 

Dissemination and communication products support the COST Actions. They are funded because of 

the added value they bring to the activities and collaboration within the COST Action. 

A3-1 SCOPE AND BENEFITS 

Dissemination and Communication Products: 

• Increase the visibility, awareness, and impact of COST Actions: 

o Promote the work and activities performed within the COST Actions by group(s) of 

individual researchers / COST Action; 

o Support capacity building and benefits the participant’s career. 

• Make widely available the results of COST Actions to all type of potential end users in COST 

Members and beyond (the scientific community, business enterprises, policy makers, citizens, 

general public, other stakeholders); 

• Increase the visibility, awareness, and impact of COST programme towards the decision 

makers and research communities. 

Dissemination and Communication Products benefit to: 

• Direct Users: 

o Action participants and COST Actions: 

o Receive funding for promoting their work and activities, for sharing widely the 

knowledge, results, and achievements, and increasing the network of contacts for 

collaboration. 

• Indirect Users: 

o Researchers outside the network and Stakeholders (practitioners, citizens, 

businesses, policy makers, authorities, NGOs, and others): 

o Get access to the most up to date knowledge that they can use for their own 

initiatives; 

o Can be engaged and actively become part of the Action. 

o General Public: 

o is informed about scientific progress/developed products of their interest.  Potential 

to showcase the value of investing in EU cooperation in research. 

A3-2 WORKING MODALITIES 

A3-2.1 INFORMATION TO BE PROVIDED FOR THE WORK AND BUDGET 
PLAN  

As per article 7.2., the Action needs to provide the following information for grants to be awarded by the 

Action when negotiating the Work and Budget plan or requesting budget reallocation after its approval 

and during the Grant Period: 

• ‘Description’: 

o How the item serves the MoU objectives; 
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o The topic and type of dissemination, e.g. publications (proceedings, review article, special 

issue), videos, etc.; 

o The number of COST Full or Cooperating Members involved in the publication; 

o The publisher or provider of Open Access publication, the number of COST Full / 

Cooperating and Partner Members (or Near Neighbour Country) involved in the publication; 

o The distribution strategy for multimedia products; 

o The targeted audience and involved Working Group(s) could be also described. 

 

• ‘Outputs’: 

o Tangible output(s), e.g. publications, website, videos, etc.; 

o Less tangible output(s), e.g. knowledge exchange, transfer of skills and techniques, policy 

development, raising awareness on the topic. 

‘Budget’ (estimation) for each dissemination item, e.g. publication(s), website, video(s) etc. 

A3-2.2 PROCESS DESCRIPTION 

Dissemination and Communication products are implemented via third party services. Financial support 

can be requested for the products delivered by the Action and listed in the table in paragraph A3-3 - 

Funding schemes of the present Annex: 

• Action MC: approves items and budget, in accordance with the Action Dissemination, 

Communication and Valorisation strategy; 

• Action Chair: Submits the request for the items to be funded (at Work and Budget Plan 

negotiation or during Grant Period), providing information about the content, targeted 

audiences, and channels for distribution. The content of the proposed item in the Work and 

Budget Plan should provide the information necessary for the negotiation as indicated below; 

• Grant Holder: upon approval by the COST Association, follows the production of the item and 

collects all required documents. For claiming the expense: an invoice and a proof of delivery 

(item in electronic format, pdf, link, DOI, etc.) need to be provided to the COST Association. 

Dissemination and Communication products shall comply with requirements set in 5 - Communication, 

Dissemination and Valorisation of the COST Action results, notably Article 5.1 - General principle and 

rules (see in particular, COST guidelines on visual identity for acknowledging COST funding) and 5.4 - 

Open Science and Open Access. 

Recommendation 

In selecting the publisher for a scientific publication to be published in Open Access, the Action MC 

shall select a renowned publisher and the publication shall be of high impact. Impact of the publication 

to be assessed along the SCImago Journal Rank (SJR)3 – that has established itself as a good 

alternative to the Impact Factor – of the considered academic journal. Any journal that is situated in the 

first three quartiles Q1-Q3 is considered of sufficient impact, while journals in the last quartile Q4 or 

journals not contained in the SCOPUS database need an assessment by the responsible Science 

Officer; the SJR and quartile (Q1, Q2, Q3 or Q4) for each journal contained in SCOPUS can be obtained 

from the SCImago web page (accessible at https://www.scimagojr.com/journalrank.php). 

The publication shall be subjected to peer review. Peer review is defined as obtaining advice on 

individual manuscripts from reviewers, expert in the field who are not part of the journal’s editorial staff. 

This process, as well as any policies related to the journal’s peer review procedures, shall be clearly 

described on the journal’s Web site. 

 

https://www.cost.eu/about/visual-identity/
https://www.scimagojr.com/journalrank.php
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A3-3 FUNDING SCHEMES 

In order to see their claim for dissemination and communication products being reimbursed, 

Dissemination and communication products shall meet the hereunder described conditions: 

• Being eligible as per paragraph A3-3.1 of the present Annex hereunder; 

• Abide by the requirements set in Article 5 - Communication, Dissemination and Valorisation of 

the COST Action results, notably; 

o Article 5.1 - General principle and rules (see in particular, acknowledging COST and 

EU support – see COST guidelines on visual identity); and  

o 5.4 - Open Science and Open Access; 

o For any reproducible item (including, but not limited to, articles, papers, books, 

manifestos, pamphlets, flyers, presentations, videos and webinars) to be made widely 

available. 

• Be supported by invoices dated within the Grant Period: 

• Be delivered within the Grant Period; 

• Respect the non-for-profit principle: dissemination and communication products issued and/or 

purchased and paid with COST funds cannot be sold to Action participants or the general 

public; 

• Be procured following the rules applicable to the Grant Holder; 

• Be approved by the Action MC and COST Association. 

A3-3.1 ELIGIBLE EXPENSES 

The following expenses are eligible as Dissemination and Communication Products: 

Dissemination or 
Communication Product 

List of eligible expenses  Specific Conditions 

Scientific publication in Open 
Access 

Proof of delivery: Accepted 
publication in pdf format (or link 
or DOI) 

• Open Access fee for scientific 
publications  

• Proof reading, editing, 
translation and layout 
expenses. 

• Be the result of the work of the 
Action. 

• Be authored by Action participants 
from at least 3 different COST F/C 
and Partner Member (or 2 COST F/C 
and Partner Member and 1 NNC) or 
authored by Action participants from 
2 COST F/C and Partner Member if 
resulting from an STSM funded by 
the Action. 

Action Website 

Proof of delivery: Weblink to the 
public website + login and 
password for private area (if 
existent) for use by the COST 
Staff. 

• Design, production, hosting 
and maintenance. 

•  Up to EUR 12 000 during the 
lifetime of the Action. 

Action logo 

Proof of delivery: A readable file 
with logo. 

• Design. 
• Up to EUR 1000 during the lifetime 

of the Action. 

Dissemination Materials • Design and production. 

• Proof reading, editing, 
translation and layout 
expenses. 

• Limited to leaflet, brochures, flyers, 
infographics, Action poster, roll-up, 
training materials. 

https://www.cost.eu/about/visual-identity/
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Proof of delivery: The final 
product in pdf format or link to 
the published file. 

Multimedia content 

Proof of delivery: Multimedia 
file or link to the published file. 

• Design and production. 

• Proof reading, editing, 
translation and layout 
expenses. 

• Videos, animations, and multimedia 
presentations.  

Information materials 

Proof of delivery: Final design 
of the products to be 
distributed. 

• Design and production 

• Promotional material to be 
distributed in the frame of an external 
event that is open to a high number 
of external stakeholders.  

Booth at a conference or 
commercial exhibition 
organized by a third party 
not funded by COST. 

Proof of delivery: Certificate of 
participation issued by the 
event organiser. 

• Registration fee as an 
exhibitor.  

• Weblink to the event website, 
COST/COST Action should be 
visible in the event programme as an 
exhibitor. 

A3-3.2 NON ELIGIBLE EXPENSES 

• Value Added Tax (V.A.T.); 

• Fees or charges associated with disseminating or advertising media content and publications 

that go beyond what is detailed in this section; 

• Advertisement costs; 

• Purchases of equipment, infrastructure or other assets used for the Action (databases, 

repositories, software, hardware…); 

• Any expense not listed in the list of eligible expenses detailed in paragraph A3-3.1. above. 
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ANNEX 4. EXPENSES INCURRED FOR THE BENEFIT 
OF THE NETWORK 

Expenses incurred for the benefit of the network are not directly supporting networking activities but are 

funded because they bring added value to the activities of the network. These expenses comprise: 

• Other Expenses Related to Scientific Activities, for the acquisition of services and products 

needed for the optimal implementation of the networking activities and the achievement of the 

MoU objectives; 

• Virtual Networking Support, for promoting and supporting virtual collaboration as a 

complement to traditional ways of collaboration within the research and innovation 

communities. 

A4-1 OTHER EXPENSES RELATED TO SCIENTIFIC ACTIVITIES 
(OERSA) 

A4-1.1 SCOPE AND BENEFITS 

This budget line allows to fund essential and supporting expenses for the successful implementation of 

activities related to all networking activities. 

To the benefit of: 

• Direct users: Action MC; Action Chair; Grant Holders / Local Organisers; 

• Indirect users: Action participants; Ad hoc contributors. 

A4-1.2 WORKING MODALITIES 

OERSA is implemented via third party services. Financial support can be requested for the products 

delivered by the Action and listed in the table in the paragraph A4-1.3 - Funding schemes of the present 

Annex: 

• Action MC: approves items and budget; 

• Action Chair: Submits the request for the items to be funded (at WBP or during grant period); 

• Grant Holder: upon approval by the COST Association, processes payment(s) for service 

provider(s), collects invoices and uploads them in e-COST. 

A4-1.3 FUNDING SCHEMES 

Products and services acquired for the benefit of the Action can be claimed for as much as they are 

eligible, meaning respecting the following general conditions: 

• Being listed in the table hereunder; 

• Be supported by invoices dated within the Grant Period; 

• Be delivered within the Grant Period; 

• Been procured following the rules applicable to the Grant Holder; 

• Approved by the Action MC and COST Association. 
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A4-1.3.1 ELIGIBLE EXPENSES 

Expenses with the following products and services are eligible: 

List of eligible items Specific Conditions 

Bank charges.  
Only expenses supported by copy of bank statements of 

the Grant Holder are eligible. 

Consumables  
For use in Training Schools organised by the Action. 

Only expenses supported by invoices. 

Renting of equipment and short-term use 

of software and database licences for 

Training Schools. 

Only expenses supported by invoices. 

Shipping costs.  

Shipping of materials that need to be distributed within the 

network to reach the Action objectives, including: 

• Sample and equipment sharing for research coordination 

and training schools approved by COST and organised 

by the Action; 

• Dissemination and Communication products produced by 

the Action for meetings and events, to network members 

and to stakeholders; 

Only expenses supported by invoices. 

Virtual communication and collaboration 

tools (digital networking). 

Maximum claim of EUR 500 per Grant Period.  

Only expenses supported by invoices. 

 

A4-1.3.2 NON-ELIGIBLE EXPENSES 

• V.A.T. and any other indirect taxes; 

• Bank and / or currency related charges / fees charged by the bank of individual claimants and 

/ or beneficiaries who have received a payment sourced from the COST Grant are not eligible 

to be claimed by the beneficiary and shall be borne by each respective individual beneficiary; 

• Any other expenses not approved by the COST Association prior the incurred expense. 
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A4-2 VIRTUAL NETWORKING SUPPORT (VNS) 

A4-2.1 SCOPE AND BENEFITS 

This budget line will continue as a pilot project until 31 October 2022. It aims at assessing and 

supporting the new forms of collaboration in virtual and hybrid settings as a complement to traditional 

ways of collaboration within the research and innovation communities and among the members of a 

given Action. 

Virtual Networking Support benefits to: 

• COST Action: develops collaboration by having a dedicated person transferring knowledge, 

stimulating, and implementing virtual and hybrid activities inside the network, achieving the 

MoU objectives, and significantly increasing their impact and reach. Contributes to European 

leadership in knowledge creation and increasing its innovation potential. 

• VNS Grantee: develops capacity in virtual and hybrid collaboration and networking in a pan-

European framework, thus supporting the Action. 

Some activities expected to be performed by the VNS grantee in support to the COST Action are, but 

not limited to: 

• Prepare and distribute among the MC members of the Action and the COST Science Officer a 

detailed strategy on virtual and hybrid networking for the entire Action (following consultation 

with Action participants, subject to MC approval). 

• Support the MC in the discussions and planning of virtual and hybrid events and collaboration 

activities. 

• Assist in the selection of hosts for the virtual and hybrid networking events and collaboration 

activities. 

• Assist the selected hosts in preparation and coordination of online or hybrid events and 

collaboration activities (including the analysis of technical needs). 

• Oversee the selection of the most appropriate virtual tools for each specific virtual or hybrid 

activity (webinar, virtual conference, online library containing learning material for use by the 

Action members) considering the needs of the Action and the activities (need for sub-groups, 

fora, etc.), demonstrate the principle of best value for money, adhere to GDPR requirements. 

• Support the Science Communication Coordinator in integrating the virtual and hybrid 

dimensions of the Action dissemination and communication strategy.  

• Support the Grant Awarding Coordinator in the call, evaluation process, and coordination of the 

Virtual Mobility Grants 25. 

A4-2.2 WORKING MODALITIES  

VNS is implemented via grant awarding process (see Annex 2).  

 

 

25 To gain access on e-COST to the submitted proposals and support the evaluation, the VNS grantee needs to be assigned an 

“other leadership role”. 



 

 

 

110 

 

A4-2.2.1 INFORMATION TO BE PROVIDED FOR THE WORK AND BUDGET PLAN 

As per article 7.2., the Action needs to provide information on whether the Action plans to make use of 

this grant, and the allocated budget (see Annex 2).  

A4-2.2.2 ACCESS CONDITIONS 

See Article 6.4 for Eligibility to receive financial support. 

A4-2.2.3 SPECIFICITY OF THE VNS GRANT AWARDING PROCESS 

The MC may decide to organise an open call for applications or identify among the Action participants 

or other relevant individuals a suitable candidate.  

The application shall be submitted online in e-COST using the dedicated form and templates available. 

Upon approval, the grantee performs the tasks in line with the approved application. 

The report required for claiming the grant of a Virtual Networking Support shall be submitted at the 

latest 15 days after the end of the Grant Period and shall follow the template available on e-COST.  

For any further information on the process for grant awarding, please see Annex 2.  

A4-2.3 FUNDING SCHEMES 

Financial support for VNS is a grant awarded to an individual of up to EUR 4 000 per Grant Period, not 

intended to cover employment costs and providing a contribution for the overall effort, not necessarily 

covered by an employer or by a Grant Holder Institution.  

The decision on the amount to award is of the Action MC or Core Group on proposal of the evaluators 

and should reflect the duration, scope and complexity of the task and activities to be covered via the 

VNS grant. 

The Action can award a maximum of one VNS Grant per Grant Period. 

Participant grants are non-commercial transactions, therefore, claims as such are not subject to V.A.T 

deduction. Taxes normally due or applicable with respect to the payment of the grant are not to be 

deducted from amounts payable to participants. It is the responsibility of each participant to ensure that 

all amounts that they receive from COST funding are compliant with their national tax rules and 

obligations. 
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ANNEX 5. FINANCIAL, SCIENTIFIC AND 
ADMINISTRATIVE COORDINATION (FSAC) 

A5-1 SCOPE AND BENEFITS 

This budget line is a contribution to the expenses incurred by the Grant Holder in the implementation of 

the Action Grant Agreement. The FSAC is granted to the Grant Holder to support the execution of the 

financial, scientific, and administrative coordination tasks relating to managing and coordinating Action 

activities during a given Grant Period. 

A5-2 WORKING MODALITIES  

FSAC is payable to the Grant Holder and agreed in the Action Grant Agreement signed between the 

Grant Holder and the COST Association. By approving a Grant Holder, the Action MC agrees to allocate 

FSAC within the budget. 

A5-3 FUNDING SCHEMES 

The calculation of FSAC is made by applying a 15% rate to the sub-total of the expenses as per 

Annexes 1 to 4:  

• At the time of the Work and Budget Plan negotiation, FSAC is estimated by applying a 15% 

rate to the sub-total of the budgeted expenses. 

• At the time of the Final Financial Report, FSAC is claimed by the Grant Holder. The claimable 

amount is calculated by applying a 15% rate to the sub-total of actual and eligible expenses 

reported and approved by the COST Administration. 

Example: 

 Budget 
(Work and Budget Plan) 

Actual Eligible Expense 
(Financial Report) 

Meetings EUR       55.000,00 EUR     54.500,00 

Training Schools EUR       20.000,00 EUR     19.500,00 

STSM EUR       30.000,00 EUR     28.750,00 

VM EUR         4.000,00 EUR       4.000,00 

Presentation for capacity building EUR         3.000,00 EUR       2.500,00 

Presentation for dissemination EUR         1.500,00 EUR       1.000,00 

Dissemination and Communication 
Products 

EUR       10.000,00 EUR     12.000.00 

OERSA EUR         2.934,78 EUR       1.800,00 

VNS EUR         4.000,00 EUR       4.000,00 

SUB TOTAL EUR     130.434,78 EUR   128.050,00 

FSAC EUR       19.565,22 EUR     19.207,50 

TOTAL EUR     150.000,00 EUR   147.257,50 

 



 
 

Commission des moyens du 28 octobre 2022 

CA du 14 novembre 2022 

 
Avis N°2022_24 en date du 28 octobre 2022 

 
Actualisation des tarifs de la formation continue  

 
Références :  
 
– Document unique des tarifs de formation continue 2023-24 
 
Exposé de la proposition : 
  
Les tarifs des diplômes de formation continue ont fait l’objet d’une évaluation en 
coût complet, en lien notamment avec le projet P2CA. Dans l’attente d’une révision 
de cette tarification, il est proposé à la commission de définir une actualisation 
forfaitaire minimale tenant compte du relèvement du point d’indice de la fonction 
publique de 3,5 %. 
Sachant que les autres charges (coût des supports) sont en hausse de 5,7 % sur la 
période 2019 2021, il est proposé d’appliquer cette hausse de 3,5 à l’ensemble des 
tarifs. 
Parallèlement, un travail de révision des tarifs sera mené, après la production des 
données de l’exécution budgétaire et comptable 2022 et des bilans financiers des 
formations, en vue de le soumettre à la commission en octobre 2023 pour une mise 
en œuvre lors de l’année universitaire 2024-25.  
A cette occasion, le groupe de travail ad hoc élargira son étude à l’impact des tarifs 
réduits, à partir des bilans réalisés. 
 
 
Proposition de décision de la commission : 
 
- Approbation d’une hausse forfaitaire des tarifs de l’ensemble des diplômes de 
formation continue de 3,5 %, dans l’attente de leur révision en 2023 pour l’année 
universitaire 2024-25 ; 
– précise que la révision des tarifs interviendra en 2023, en l’élargissant à l’impact 
des tarifs réduits.  
 
Avis de la commission : 
 
Approbation à l’unanimité du relèvement général à 3,5%, sauf pour les formations 
bien identifiées et motivées dans le document unique. La commission donne mandat 
de négociation pour une hausse minimal de 3,5% concernant les DIU dont les tarifs 
sont harmonisés entre partenaires.  
Précision est donnée qu’une révision sera faite en 2023 avec un travail sur critères 
de tarifs réduits. 
 
Le « document unique de politique de tarification de la Formation Continue à 
l’Université de Tours » (règlementaire), sera mis à jour en conséquence 
 
 Pièce Tarifs formation continue 23-24 CM 2022 10 28ter 
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BUT, Licence Pro, Licence, Master, Ingénieur, Doctorat
GESTION (UFR 

/ SCFC)

TARIF 

NORMAL

après 

augmentation 

de 3,5%

COUT 

HORAIRE 

NORMAL

après 

augmentation 

de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION

après 

augmentation 

de 3,5%

COUT HORAIRE 

APRES 

EXONERATION

après 

augmentation 

de 3,5%

BUT 1ère et 2e année dans secteur tertiaire (IUT Tours) IUT Tours 5 930 € 6 140 € 1 800 € 1 870 €
BUT 1ère et 2e année dans secteur secondaire (IUT Tours) IUT Tours 6 330 € 6 560 € 1 800 € 1 870 €
BUT 1ère année tout secteur (IUT Blois) IUT Blois 5 050 € 5 230 € 1 800 € 1 870 €
BUT 2ème année tout secteur (IUT Blois) IUT Blois 5 850 € 6 060 € 1 800 € 1 870 €
Licences générales : 1ère, 2ème et 3ème année (toutes composantes) UFR 3 483 € 3 610 € 840 € 870 €
Licences professionnelles du secteur tertiaire (IUT Tours) IUT Tours 5 554 € 5 750 € 1 800 € 1 870 €
Licences professionnelles du secteur secondaire (IUT Tours) IUT Tours 5 954 € 6 170 € 1 800 € 1 870 €
Licences professionnelles en contrat de professionnalisation (IUT Blois) IUT Blois 6 266 € 6 490 € 1 490 € 1 550 €
Licences professionnelles hors contrat de professionnalisation (IUT Blois) IUT Blois 5 474 € 5 670 € 1 490 € 1 550 €
Licences professionnelles (autres composantes) UFR 5 626 € 5 830 € 1 490 € 1 550 €
Masters 1ère année (toutes composantes) UFR 5 147 € 5 330 € 1 040 € 1 080 €
Masters 2ème année (toutes composantes) UFR 5 947 € 6 160 € 1 810 € 1 880 €
Diplôme d’ingénieurs, hors ou en contrat de professionnalisation (sur une base de 337h) EPU - 21,20 €/h 22 € - 5,60 €/h 10 €
Doctorats, Médecine et Pharma Thèse UFR 1 400 € 1 450 € 900 € 940 €
Filières Médecine, Pharma et sage-femme : 1, 2 et 3 année UFR 3 483 € 3 610 € 840 € 870 €
Filières  Médecine, Pharma et sage-femme : 4ème année UFR 5 147 € 5 330 € 1 040 € 1 080 €
Filières Médecine, Pharma et sage-femme : à partir de la 5ème année UFR 5 947 € 6 160 € 1 810 € 1 880 €
arrondi  à l'euro supérieur

PREPARATION AUX CONCOURS

Préparation aux concours du CAPES UFR 1 260 € 1 310 € 311,10 € 330 €
Préparation de l’agrégation externe UFR 1 260 € 1 310 € 311,10 € 330 €

INSCRIPTION AUX MODULES

Frais forfaitaires - 250 € 260 € - 250 € 260 € -

    + Taux horaire Insertion - - 9,15 €/h 10 € - 5,00 €/h 10 €
    + Taux horaire Titres d'ingénieurs UFR - 21,20 €/h 22 € - 5,60 €/h 10 €
    + Taux horaire groupes spécifiques UFR - 25,00 €/h 30 € - 15,00 €/h 20 €
arrondi  à l'euro supérieur

Réinscription et montant minimum

Réinscription sans heure de formation, hors cas de force majeure SCFC 270 € 280 € 270 € 280 €
Montant minimum de facturation SCFC 270 € 280 € 270 € 280 €

Tarif pour les personnels de l'Université de Tours

Dans le cadre d'un Congé de Formation Professionnel (CFP) en insertion FI 300 € 320 €

Dans le cadre d'un Congé de Formation Professionnel (CFP) dans une formation en groupe spécifique FC

Il est rappelé que généralement, dans la fonction publique, l'employeur ne prend pas en charge les frais de formation.

25% du tarif réduit de la formation (+ coût du 

séminaire pédagogique, le cas échéant)

Document unique de politique générale de tarification 

de la formation continue à l'université de Tours

2023-2024

Tarifs de formation continue des formations  "en insertion en LMD"
formations accueillant principalement des étudiants, 

et gérées par les UFR
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FORMATIONS

Formations 

proposées 

par au 

moins un 

autre 

établissem

ent 

partenaire. 

Tarif 

harmonisé

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

après 

augmentation 

de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION

après 

augmentation 

de 3,5%

Capacités, AU, DU, DIU

Capacités d’orthophonie (formation sur 5 ans) UFR 641 h 15 250 € 15 790 € 6 000 € 6 210 €
Capacités d'orthoptie (formation sur 3 ans) UFR 8 550 € 8 850 € 3 000 € 3 110 €
Autres capacités en Médecine (addictologie, allergologie) UFR variable 1010€/an 1050€/an 740€/an 770€/an
Antibiologie et autres traitements anti-infectieux - DIU (une année sur deux) UFR 84 h 1 240 € 1 290 € 970 € 1 010 €
Arthroscopie - DIU UFR 96 h 1 050 € 1 090 € 1 050 € 1 090 €
Chirurgie de la main  - DIU (formation sur deux ans) UFR 160 h 1 960 € 2 030 € 1 640 € 1 700 €
Chirurgie de l'épaule et du coude - DIU UFR 60 h 990 € 1 030 € 990 € 1 030 €
Chirurgie du pied et de la cheville - DIU UFR 58 h 980 € 1 020 € 710 € 740 €
Chirurgie du rachis - DIU UFR 126 h 1 500 € 1 560 € 1 500 € 1 560 €
Chirurgie mini-invasive - DIU UFR 78 h 2 000 € 2 070 € 2 000 € 2 070 €
Echocardiographie - AU UFR 76 h 1 030 € 1 070 € 760 € 790 €
Echocardiographie  et imagerie cardio-vasculaire - DIU (formation sur deux ans) UFR 152 h 2 060 € 2 140 € 1 520 € 1 580 €
Gynécologie obstétrique pour le médecin généraliste - DIU (formation sur deux ans) UFR 56 h 2 160 € 2 240 € 1 620 € 1 680 €
Hématologie biologique - DIU UFR 84 h 1 490 € 1 550 € 1 220 € 1 270 €
Hypertension artérielle et risque cardiovasculaire et rénal - DIU en présentiel UFR 120 h 1 140 € 1 180 € 1 040 € 1 080 €
Hypertension artérielle et ses complications cardiovasculaire et rénales : une approche basée sur cas cliniques

 - DIU en e-learning
UFR 104 h 1 140 € 1 180 € 1 040 € 1 080 €

Imagerie nephro-urologiquemorphologique, fonctionnelle et interventionnelle - DIU UFR 80 h 1 180 € 1 230 € 1 100 € 1 140 €
Immunopathologie UFR 96 h 1 370 € 1 420 € 670 € 700 €
Investigateur en recherche clinique - DIU UFR 56 h 1 432 € 1 490 € 1 370 € 1 420 €
Le sommeil et sa pathologie - DIU UFR 104 h 1 190 € 1 240 € 990 € 1 030 €
Médecine et biologie de la reproduction - DIU UFR 54 h 1 062 € 1 100 € 1 062 € 1 100 €
Microchirurgie expérimentale et anatomie chirurgicale appliquée - DU UFR 108 h 3 680 € 3 810 € 3 410 € 3 530 €
Prévention et prise en charge des infections ostéo-articulaires - DIU UFR 62 h 1 180 € 1 230 € 910 € 950 €
Prise en charge de l’infection par le VIH - DIU UFR 80 h 1 030 € 1 070 € 870 € 910 €
Réhabilitation de l’audition - DIU UFR 48 h 1 030 € 1 070 € 760 € 790 €
Rythmologie et stimulation cardiaque -  DIU (formation sur 2 ans) UFR 60 h 2 930 € 3 040 € 2 390 € 2 480 €
Sénologie et pathologie mammaire - DIU UFR 70 h 1 200 € 1 250 € 1 200 € 1 250 €

Diplôme d'Etat

Diplôme d'Etat avec grade de Master - Infirmier Pratique Avancée (DE-IPA) (1ère année) x SCFC 469 h 5 000 €
Diplôme d'Etat avec grade de Master - Infirmier Pratique Avancée (DE-IPA) (2e année) x SCFC 469 h 5 300 €
Pas d'augmentation de 3,5%, car tarifs de cette formation déjà augmentés fortement en 2022-23 / 2021-22

Capacités, AU, DU, DIU

Addictologie : troubles de l'usage de l'alcool - DIU x SCFC 100 h 1 500 € 1 050 €
Alimentation et santé SCFC 82 h 1 700 € 1 760 € 1 000 € 1 040 €
Approche des innovations numériques et technologiques en gérontologie SCFC 118 h 1 800 € 1 870 € -

Autisme et troubles du neurodéveloppement de l'enfance à l'âge adule - DU SCFC 91 h 1 600 € 1 660 € 800 € 830 €
Chirurgie ambulatoire - DIU x SCFC 74 h 1 540 € 1 540 €
Échographie d'acquisition - DIU SCFC variable 1 130 € 1 170 € 860 € 900 €
Echographie et techniques ultra-sonores - DIU SCFC variable 1 130 € 1 170 € 860 € 900 €
Echographie en gynécologie obstétrique - DIU SCFC 100 h 1 600 € 1 660 € 1 600 € 1 660 €
Echographie en gynécologie obstétrique (équivalence) - DIU SCFC 0,75 h 430 € 450 € 430 € 450 €
Echographie pour les chirurgiens du membre supérieur - DIU x SCFC 36 h 1 190 € 1 190 €
Echographie pour les chirurgiens et les traumatologues du sport du membre inférieur - DIU x SCFC 92 h 1 200 € 1 200 €
Education pour la santé / Education thérapeutique - DU SCFC 144 h 2 050 € 2 130 € 1 020 € 1 060 €
Expertise Psychiatrique - DIU SCFC 72 h 1 500 € 1 560 € 1 500 € 1 560 €
Formation à la simulation en sciences de la santé - AU SCFC 35 h 1 200 € 1 250 € 700 € 730 €
Formation à la simulation en sciences de la santé avec application à la perinatalité et à la pédiatrie - DIU SCFC 122 h 1 980 € 2 050 € 1 710 € 1 770 €
Francophone Prévention-réadaptation cardiovasculaires en Tunisie - DU SCFC 67 h 1 600 € 1 660 € 1 600 € 1 660 €
Hygiène hospitalière (médecins) - DIU et AU Hygiène hospitalière (infirmiers, techniciens...) 1ère année SCFC 87 h 1 140 € 1 180 € 850 € 880 €
Hygiène hospitalière (infirmiers, techniciens...) 2ème année - DIU SCFC 50 h 840 € 870 € 650 € 680 €
Hypnose médicale - DU (formation sur 2 ans) SCFC 126 h 3 000 € 3 110 € 3 000 € 3 110 €
Initiation à la réflexion éthique dans la pratique soignante - DU SCFC 96 h 1 500 € 1 560 € 850 € 880 €
Maladies parodontales et comorbidités associées - DU SCFC 70 h 1 500 € 1 560 € 1 500 € 1 560 €
Médecine de la personne âgée - DIU x SCFC 122,5 h 1 700 € 1 700 €
Médecine Manuelle - osthéopathie sur 3 ans - DIU (formation sur 3 ans) SCFC 458 h 4 020 € 4 170 € 4 020 € 4 170 €
Pathologie de la muqueuse buccale - DIU x SCFC 63 h 1 200 € 1 200 €
Pédagogie médicale - DIU x SCFC 77 h 1 300 € 1 300 €
Physiologie, médecine et traumatologie du sport - DIU x SCFC 70 h 1 500 € 1 500 €
Prévention-réadaptation et éducation thérapeutique dans les pathologies cardiovasculaires - DIU x SCFC 99 h 1 700 € 1 280 €
Psychiatrie générale - DU (formation sur 3 ans) SCFC 217 h 8 070 € 8 360 € 8 070 € 8 360 €
Psychopathologie de la personne âgée - DIU x SCFC 70 h 1 350 € 740 €
Réhabilitation respiratoire du Grand Ouest - DIU x SCFC 125 h 2 250 € -

Expertise médicale du dommage corporel - DU SCFC 74 h 1 500 € 1 560 € 1 500 € 1 560 €
Soins infirmiers en réanimation médicale - DIU x SCFC 84 h 1 170 € 850 €
Soins continus - DU (1ère année du DIU Soins Palliatifs et d’Accompagnement) SCFC 129 h 2 290 € 2 380 € 940 € 980 €
Soins palliatifs et d’accompagnement - DIU (1 an, après avoir validé le DU Soins continus) SCFC 91 h 1 490 € 1 550 € 540 € 560 €

formations accueillant principalement des stagiaires de formation continue, 

et gérées par les SCFC

Tarifs de formation continue des formations hors LMD

formations accueillant principalement des étudiants, 

et gérées par les UFR

UFR Médecine

Concertation en novembre 2022 avec les autres établissements pour une augmentation d'au moins 3,5%, identique dans tous les établissements. L'augmentation fera l'objet d'une actualisation au plus tard en mars 

2023 pour l'année 2023-24.
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Surface oculaire - DIU SCFC 44 h 840 € 870 € 650 € 680 €
Tabacologie et aide au sevrage tabagique - DIU x SCFC 60 h 1 200 € 850 €
Troubles du comportement alimentaire - DIU SCFC 88 h 1 700 € 1 050 €
Troubles du spectre de l'autisme chez l'adulte - aspects médicaux et scientifiques - DIU x SCFC 108 h 1 300 € 1 300 €

Pas d'augmentation de 3,5%, car nouvelle formation

FORMATIONS NON DIPLOMANTES

Accompagnement des personnes autistes : 3 jours SCFC 23 h 850 € 880 € 850 €
Chirurgie mini-invasive - IBODE Tours et Orléans SCFC 28 h 500 € 520 € 500 €
Echelle des Particularités Sensori-psychomotrices dans l'autisme (EPSA) SCFC

                Compréhension des concepts et illustrations cliniques : 2 jours 14 h 650 € 680 € 540 €
                Maîtrise et mise en pratique de l'outil : 1 jour 7 h 325 € 340 € 270 €
S'approprier les principes de l'accompagnement professionnel selon la méthode IPS SCFC 21 h 770 € 800 € 770 €
Thérapie d’échange et de développement (TED) SCFC

                Initiation théorique : 2 jours 14 h 650 € 680 € 540 €
                Formation à la pratique : 2 jours 14 h 650 € 680 € 540 €
                Séminaire : 1 jour 7 h 400 € 420 € -

Formation spécifique des personnes pratiquant des procédures expérimentales - Module de base SCFC 16 h 450 € 200 €
pour organismes publiques (INSERM, INRA …) 250 €

Module de base applicant 21 h 600 € 450 €
Formation spécifique des personnes concevant ou réalisant des procédures expérimentales - Module de base SCFC 26 h 850 € 380 €

pour organismes publiques (INSERM, INRA …) 480 €
Module de base concepteur 760 € 560 €

Formation réglementaire des personnes concevant ou réalisant des procédures expérimentales - Module Rongeurs 

lapins SCFC 33 h 1 200 € 700 €
pour organismes publiques (INSERM, INRA …) 900 €

1 400 € 1 100 €

Pas d'augmentation de 3,5% car l'équipe pédagogique et l'UFR ont proposé une augmentation > 3,5%
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FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

après 

augmentati

on de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION

après 

augmentation 

de 3,5%

Diplôme d'Université

Ethnomusicologie - DU UFR 96 h 1 920 € 1 990 € 750 € 780 €
Guide conférencier - Développement et protection du patrimoine culturel - DU UFR 328 h 3 000 € 3 110 € 1 300 € 1 350 €
Jazz et cultures musicales - DU UFR 96 h 1 920 € 1 990 € 750 € 780 €
Musicien intervenant (DUMI) - DU (formation sur deux ans) UFR 1215 h 2 000 € 2 070 € 820 € 850 €
Musicien intervenant (DUMI) - DU (formation sur 3 ans) UFR 960 h 3 000 € 3 110 € 1 230 € 1 280 €

MASTERS EN GROUPE SPECIFIQUE

Master 2 - Stratégie et Ingénierie en Formation d’Adultes (SIFA) SCFC 300 h 6 000 € 6 210 € 3 100 € 3 210 €
Master 2 - Ingenierie et Fonctions d’ACcompagnement en Formation (IFAC) SCFC 300 h 6 000 € 6 210 € 3 100 € 3 210 €

Diplôme d'Université

Case Management - Réussir ensemble l'accompagnement des parcours "complexes" - DU SCFC 150 h 2 300 € 2 390 € 1 050 € 1 090 €
Clinique des violences sexuelles et psychotraumatologie - DU SCFC 70 h 1 300 € 1 350 € 900 € 940 €
Histoire de vie en recherche et formation (DU HIRVIF) : approche expérientielle, recherche bibliographique - DU SCFC 168 h 2 800 € 2 900 € 1 400 € 1 450 €
La musique et le tout petit, la musique l'enfant en situation de handicap - DU SCFC 120 h 1 900 € 1 970 € 850 € 880 €
Pair-aidance croisée : théories et pratiques situées SCFC 87 h 1 500 € 1 560 € 850 € 880 €
Patrimoine régional et médiation - DU SCFC 78 h 1 500 € 1 560 € 750 € 780 €
Philosophie de l'Education et Pédagogie Contemporaine (PEPC) - DU SCFC 99 h 1 400 € 1 450 € 950 € 990 €
Psychologie positive : santé, bien-être, qualité de vie - DU SCFC 112 h 1 990 € 2 060 € 950 € 990 €
Techniques Projectives (DUTP)  - Enfant et adolescent - DU SCFC 116 h 1 600 € 1 660 € 800 € 830 €
Techniques Projectives (DUTP)  -  Adulte et personne âgée - DU SCFC 116 h 1 600 € 1 660 € 800 € 830 €

Tarifs de formation continue des formations hors LMD

formations accueillant principalement des étudiants, 

et gérées par les UFR

formations accueillant principalement des stagiaires de formation continue, 

et gérées par les SCFC

UFR ASH
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FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

après 

augmentati

on de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION

après 

augmentation 

de 3,5%

Diplôme d'Université et Diplôme d'Etat

Diplôme d'établissement d'étudiant entrepreneur  (D2E) UFR 62 h 1 750 € 500 € 520 €
2 000€* 2 070 €

DU Management spécialisé UFR 70 h 1 960 € 2 030 € 1 270 € 1 320 €

FORMATION NON DIPLÔMANTE

Préparation aux concours des 3 fonctions publiques UFR 650 € 680 € 320 € 340 €

MASTERS EN GROUPE SPECIFIQUE

Master 2 - Management des PME et entrepreneuriat SCFC 399 h 7 500 € 7 770 € 5 200 € 5 390 €
Master 2 - Management de la qualité et des projets SCFC 435 h 7 700 € 7 970 € 5 200 € 5 390 €
Master 2 - Management stratégieque des entreprises SCFC 392 h 8 000 € 8 280 € 5 500 € 5 700 €

Diplôme d'Université

Médiation et gestion des conflits - DU SCFC 168 h 3 650 € 3 780 € 2 160 € 2 240 €
Psychocriminologie - DU SCFC 84 h 1 500 € 1 553 € 1 170 € 1 211 €

1 700 € 1 300 €
Qualité de vie au travail et inclusion - DU SCFC 130 h 2 470 € 2 560 € 1 950 € 2 020 €

Pas d'augmentation de 3,5% car le conseil d'UFR a approuvé une augmentation > 3,5%

formations accueillant principalement des étudiants, 

et gérées par les UFR

formations accueillant principalement des stagiaires de formation continue, 

et gérées par les SCFC

Tarifs de formation continue des formations hors LMD

* correction d'erreur matériel. Mise en conformité avec l'avis de la Commission des moyens du 28/05/2021 (délibération n°2021-48 du Conseil d'Administration)

UFR DESS
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FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

après 

augmentation 

de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION

après 

augmentation de 

3,5%

Diplôme d'Université

DU FLE UFR 980 € 1 020 € 710 € 740 €

DAEU

DAEU A - Diplôme d’Accès aux Etudes Universitaires option A (littéraire) SCFC 300 h 1 300 € 1 350 € 530 € 550 €
A partir de la seconde année, inscription possible par module

        - 1 module de 60h SCFC 60 h 396 € 410 € 264 € 280 €
        - 1 module de 90h SCFC 90 h 459 € 480 € 306 € 320 €
        - 1 module de 120h ou 2 modules de 60h SCFC 120 h 522 € 550 € 348 € 370 €
        - 1 module de 60h + 1 module de 90h SCFC 150 h 530 € 550 € 390 € 410 €
        - 2 modules de 90h SCFC 180 h 530 € 550 € 432 € 450 €
DAEU - Personnel de l'université SCFC 330 h 530 € 550 € -

DAEU - Détenus SCFC 530 € 550 €
DAEU A en distanciel au sein du consortium national SONATE SCFC 340 h 1 370 € - -

Pas d'augmentation de 3,5%, car nouvelle formation

Formation non diplômante

Littérature pour la jeunesse : initiation à l'analyse d'albums pour enfants (FOAD) SCFC 750 € 375 €

Tarifs de formation continue des formations hors LMD

formations accueillant principalement des étudiants, 

et gérées par les UFR

formations accueillant principalement des stagiaires de formation continue, 

et gérées par les SCFC

UFR Lettres et Langues
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FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

après 

augmentation 

de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION

après 

augmentation 

de 3,5%

DAEU

DAEU B - Diplôme d’Accès aux Etudes Universitaires option B (scientifique) SCFC 330 h 1 300 € 1 350 € 530 € 550 €
A partir de la seconde année, inscription possible par module SCFC

        - 1 module de 60h SCFC 60 h 396 € 410 € 264 € 280 €
        - 1 module de 90h SCFC 90 h 459 € 480 € 306 € 320 €
        - 1 module de 120h ou 2 modules de 60h SCFC 120 h 522 € 550 € 348 € 370 €
        - 1 module de 60h + 1 module de 90h SCFC 150 h 530 € 550 € 390 € 410 €
        - 2 modules de 90h SCFC 180 h 530 € 550 € 432 € 450 €
DAEU - Personnel de l'université SCFC 330 h 530 € 550 € -

DAEU - Détenus SCFC 530 € 550 €
DAEU B en distanciel au sein du consortium national SONATE SCFC 340 h 1 370 € - -

Pas d'augmentation de 3,5%, car nouvelle formation

FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

après 

augmentation 

de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION

après 

augmentation 

de 3,5%

Diplôme d'Université DE ou Hors temps de travail

Petit Appareillage orthopédique à l'officine - DU SCFC 120 h 1 490 € 1 550 € 1 290 € 1 340 €
Phytothérapie et aromathérapie - DU SCFC 102 h 1 450 € 1 510 € 1 140 € 1 180 €
Reconversion à la pratique de l'exercice officinal - DU (100h à 120h maxi) SCFC 120 h 2 100 € 2 180 € 1 000 € 1 040 €

FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

après 

augmentation 

de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION

après 

augmentation 

de 3,5%

Initiation à l'encodage XML-TEI des textes patrimoniaux SCFC 21 h

                - établissement public et Pôle emploi (AIF) 700 € 730 € 360 € 380 €
                - personnel université de Tours 360 € 380 € 360 € 380 €

FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

après 

augmentation 

de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION

après 

augmentation 

de 3,5%

Diplôme d'Université

DUEF (1 semestre) UFR 240 h 2 000 € 2 070 € 1 725 € 1 790 €
DUEF (1 an) UFR 480 h 3 100 € 3 210 € 2 825 € 2 930 €
Accompagnement en langues UFR

Frais forfaitaires - 325 € 340 € 325 € 340 €
    + Coût par tranche de 24h d'accompagnement 24 h 125 € 130 € 125 € 130 €
    + Coût par tranche de 24h d'accompagnement dans le cadre d'une 2nd inscription 24 h 60 € 70 € 60 € 70 €

FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

après 

augmentation 

de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION

après 

augmentation 

de 3,5%

Diplôme d'Université

Agroécologie paysanne et civilisation UFR 4 500 € 3 200 €
Pas d'augmentation de 3,5%, car nouvelle formation

CUEFFE

POTE et SEF

FORMATIONS NON DIPLOMANTES

Tarifs de formation continue des formations hors LMD
UFR Sciences et Techniques

UFR Sciences pharmaceutiques

CESR
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FORMATIONS

GESTION 

(UFR / 

SCFC)

NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

après 

augmentation 

de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION

après 

augmentation 

de 3,5%

Diplôme d'Université

DUCG en 1 an IUT 910 h 6 916 € 7 160 € 3 390 € 3 510 €
DUCG en 2 ans 1ère année IUT 485 h 3 935 € 4 080 € 2 185 € 2 270 €
DUCG en 2 ans 2e année IUT 425 h 3936 4 080 € 2 186 € 2 270 €
DU Journalisme multimedia IUT 201 h 6 450 € 6 680 € 4 950 € 5 130 €
DU Journalisme multimedia (UE1) IUT 45 h 1 450 € 1 510 €
DU Journalisme multimedia (UE2) IUT 36 h 1 450 € 1 510 €
DU Journalisme multimedia (UE3) IUT 60 h 1 950 € 2 020 €
DU Journalisme multimedia (UE4) IUT 60 h 1 950 € 2 020 €

-

Formations non diplômantes

formation courte intra-entreprise (en entreprise) IUT 1 h 70 € 80 €
formation courte intra-entreprise (en salle classique) IUT 1 h 85 € 90 €
formation courte intra-entreprise (en salle informatique) IUT 1 h 105 € 110 €
formation courte intra-entreprise (en studio) IUT 1 h 125 € 130 €
dévelopements des cellules robotisées IUT 35 h 4 500 € 4 660 €
formation courte groupe spécifique IUT 1 h 77 € 80 €
formation courte stagiaire unique IUT 1 h 165 € 180 €
formation courte en insertion IUT 1 h 41 € 50 €
guide composteur IUT 16 h 460 € 480 € 160 € 170 €
référents de site IUT 7 h 170 € 180 € 55 € 60 €
expérimentation animale LP IUT 32 h 175 € 190 €
expérimentation animale BUT IUT 25 h 125 € 130 €

Les tarifs pour les insertions en BUT et LP figurent dans l'onglet tarifs communs

oui

non

Tarifs de formation continue des formations hors LMD

oui

oui

IUT de Tours 
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VAE (dont IUT de Blois) NB 

D'HEURES

TARIF 

NORMAL

COUT 

HORAIRE 

NORMAL

TARIF APRES 

EXONERATION

COUT HORAIRE 

APRES 

EXONERATION

Dossier de recevabilité (livret 1) 90 €                   90 €                      

          - Jury et accompagnement

                DUT, BUT, Licence et Licence pro 3 500 € 2 500 €
                Master 3 500 € 2 500 €
                Titre d'Ingénieur 3 500 € 2 500 €
                DUMI 1 740 € 1 140 €
          - Jury sans accompagnement

                DUT, BUT, Licence et Licence pro 2 500 € 1 500 €
                Master 2 500 € 1 500 €
Si validation partielle - 2ème passage devant jury et inscription en formation

          - Forfait stagiaire 330 €                 350 € 330 €                    350 €

          + coût proportionel à la durée de la formation
taux horaire de 

la formation 

taux horaire de la 

formation 

Pas d'augmentation de 3,5%, car tarifs de cette formation déjà augmentés fortement en 2022-23 / 2021-22

VAE
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BILAN DE COMPETENCES
NB 

D'HEURES 

TARIF 

NORMAL
après 

augmentation 

de 3,5%

TARIF APRES 

EXONERATION
après 

augmentation de 

3,5%
Bilan de compétences 24 h 1 700 €             1 760 € 1 700 €                1 760 €

Centre de Bilans de compétences
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I. Modalité de calcul des frais de formation continue pour le financeur ou le stagiaire
I.1. Modalité de calcul des frais de formation en cas de prise en charge financière PARTIELLE

I.2. Modalité de calcul des frais de formation continue en cas de REINSCRIPTION

I.3. Modalité de calcul des frais de formation continue en cas d'INSCRIPTION AU MODULE

I.4. Modalité de calcul des tarifs HORAIRES de formation continue

I.5. Modalité de calcul des frais de formation dans le cadre du Développement Professionnel Continu (DPC)

Les tarifs de prise en charge des actions de "DPC" pour les professionnels de santé libéraux sont déterminés chaque année suivant la 

profession, la durée de formation, la formation en présentielle, en non présentielle ou mixte par l'Agence Nationale de développement 

Professionnel Continu (ANDPC).

Annexe au document unique tarifaire de l'offre de formation continue

Le tarif horaire d'une formation, souvent utilisé par les financeurs dans leur dossier de demande de prise en charge, doit être arrondi au 

centième, a fortiori dans la plateforme de dématérialisation de Pôle emploi. Par souci de simplicité, l'arrondi sera toujours supérieur, quitte à ce 

que le tarif global de la formation, calculé à partir du tarif horaire, soit légèrement supérieur au tarif qui fait l'objet de la délibération du Conseil 

d'Administration.

Exemple : pour une formation de 480h à 3 100€, le tarif horaire de 6,4583333€. Arrondi au centième supérieur, le tarif horaire devient 6,46€/h, 
ce qui fait un tarif de la formation, dans le cas d'une prise en charge horaire, de 3 100,80€.

Dans le cas très fréquent d'une prise en charge partielle des frais de formation, le stagiaire bénéficie d'une réduction des frais restant à sa 

charge, quels que soient les tarifs normaux et réduits. Le principe est le suivant : en cas de prise en charge de 30% des frais de formation 

(calculée par rapport au tarif normal), reste à la charge du stagiaire 70%, mais cette fois appliqué sur le tarif réduit.

Ce principe encourage le stagiaire a exploré toutes les pistes de prise en charge, voire à les ajouter.

Dans le cas où le stagiaire n'a pas validé l'ensemble du diplôme à l'issue de la période du contrat ou de la convention de formation et qu'il 

souhaite se représenter aux épreuves, un nouveau contrat ou une nouvelle convention doivent être établis. Le montant des frais de formation, 

mentionné dans ce nouveau contrat ou cette nouvelle convention, correspond au prorata des heures de formation de(s) UE non validée(s), avec 

un minimum égal au coût forfaitaire administratif (document unique tarifaire). Si aucune heure de formation n'est dispensée (en cas de 

soutenance de mémoire par exemple), un montant minimum est facturé, correspondant à un coût forfaitaire administratif.

Depuis 2013-2014, un stagiaire peut s'inscrire pour suivre uniquement une partie d'une formation (LMD uniquement), sans VAP, sans examen, 

mais seulement après un entretien de positionnement avec un référent pédagogique pour vérifier l'adéquation entre le besoin de formation et le 

contenu de la formation. Un contrat ou une convention de formation sont établis indiquant le montant des frais de formation, proportionnels aux 

nombres d'heure à suivre par le stagiaire + un forfait pour frais administratif (cf document unique tarifaire).
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